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Direction départementale
des territoires du Doubs

Arrêté n°  du 

portant attribution de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d’Actions de Sécurité Routière (PDASR) 2023

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le décret  modifié  n°2012-1246 du  7 novembre  2012 relatif  à  la  gestion budgétaire  et
comptable publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d’Actions
de Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu  le  projet  déposé  sur  démarches  simplifiées
(https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/pdasr2023)  sous  le  numéro  de  dossier
n°1190685  par  le  lycée  St  Jean  -  BESANCON  domicilié  30  rue  grange  du  collège  25000
BESANCON ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°25-2021-07-12-00018  du  12  juillet  2021  portant  délégation  de
signature à M. Patrick VAUTERIN, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2023-01-05-00003 du 5 janvier 2023 relatif à la subdélégation de
signature générale de M. VAUTERIN à ses collaborateurs ;

A R R Ê T E

Article 1er : Il est attribué une subvention de sept cent euros, imputée sur le programme 207,
activité 0207-0202-0102, au lycée St Jean - BESANCON pour la mise en place d’actions de
sensibilisation à la sécurité routière.

Article 2 : Le montant de la subvention sera versé en une fois après la réalisation de l’action
sur le compte dont les références suivent :

N° SIRET     :   351 950 175 00015

N° IBAN     :   FR76 3000 0032 8000 5018 6325 36

BIC     :   

N° CHORUS     :   0

N° d’EJ     :   2103958623

Direction départementale des territoires du Doubs
5 voie Gisèle Halimi – BP 91169 - 25003 BESANÇON Cedex
Tél : 03 39 59 55 00 – mél : ddt@doubs.gouv.fr – Site internet : www.doubs.gouv.fr
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Article  3 :  le  bilan  de  l’action  sera  complété  via  démarches  simplifiées
(https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/pdasr-en-2023-bilan)

Article 4 : Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l’un ou l’autre des
cas suivants :

    • l’action retenue au PDASR n’est pas réalisée ou partiellement réalisée ;

    • le bilan à l’issue de cette action n’est pas déposé sous démarches simplifiées ;

    • la subvention est utilisée de façon non conforme à l’objet.

Article  5 : Le pôle Sécurité Routière de la DDT du Doubs doit être cité comme partenaire
financier dans toutes les communications liées à cette action (articles de presse, site Internet
de l’établissement scolaire, ...).

Article  6 : La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25
044 BESANCON Cedex 3,  dans  le délai  de deux mois  à compter  de la notification de la
présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par  l’application informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 7 : Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs dont copie sera adressée à M. le
Principal du lycée St Jean - BESANCON.

Fait à Besançon, le 3 mars 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires par

subdélégation
La responsable de l’Unité Sécurité Routière,

Gestion de Crises, Transports,

Céline DZIADKOWIAK

5 voie Gisèle Halimi – BP 91169 - 25003 BESANÇON Cedex
Tél : 03 39 59 55 00 
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PRÉFET
DU DOUBS

                                                 ARRÊTÉ N° 
portant dérogation au titre de l’arrêté du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non

de grenouilles rousses attribuée à Dominique FROSIO jusqu’au 30 avril 2023

LE PRÉFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de l’environnement,  notamment  ses  articles  L.411-1 et  L.411-2 et  les  articles
R.411-1 à R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à
la déconcentration des décisions administratives individuelles, notamment en matière de cap-
ture d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement
portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représen-
tés sur le territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités
de leur protection ;

Vu l’instruction technique n°2019-380 du 14 mai 2019 de la direction générale de l’alimenta-
tion – service de l’alimentation – sous direction de la sécurité sanitaire des aliments – relative
à la réglementation sanitaire applicable à la production de cuisses de grenouilles destinées à la
consommation humaine ;

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté
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portant dérogation au titre de l�arrêté du 8 janvier 2021 pour l�utilisation commerciale ou non

de grenouilles rousses attribuée à Dominique FROSIO jusqu�au 30 avril 2023

10



 
Vu l'arrêté préfectoral n°25-2021-07-12-00023 du 12 juillet 2021 portant délégation de signa-
ture à Monsieur Jean-Pierre LESTOILLE, directeur régional de l’environnement de l’aména-
gement  et  du  logement  de  la  région  Bourgogne-Franche-Comté  ;

Vu la décision n°25-2022-09-01-00007  du 1er septembre 2022 portant subdélégation de si-
gnature aux agents de la DREAL pour les missions sous autorité du préfet de département du
Doubs ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par  Dominique
FROSIO résidant 10 Chemin des Carrons 25290 Rurey ;

Vu l’avis de l’expert délégué du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date
du 3 janvier 2023 ;

Vu la consultation du public du 16 décembre 2022 au 30 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté n° 25-2023-01-23-00008 du 23 janvier 2023 portant dérogation au titre de l’arrêté
du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses attribuée à Do-
minique FROSIO jusqu’au 30 avril 2023 ;

Considérant qu’en eaux libres, la Grenouille rousse est assimilée à une ressource piscicole
conformément à l’article L.431-2 du code de l’environnement, que sa capture relève ainsi des
dispositions relatives à la loi pêche conformément aux articles L.430-1 et suivants du code de
l’environnement et que sa capture est dès lors encadrée par un arrêté réglementaire permanent
relatif à l’exercice de la pêche en eau douce ainsi qu’un avis annuel d’ouverture de la pêche ;

Considérant que le bénéficiaire déclare que la zone de prélèvement est en eaux closes ou en
pisciculture ou fondée ;

Considérant que, la Grenouille rousse est un être sensible au regard des articles L.214-1 et
L.214-3 du code rural et de la pêche maritime, il est interdit d’exercer des mauvais traitements
envers les animaux tenus en captivité, ceux-ci devant être placés dans des conditions compa-
tibles avec les impératifs biologiques de son espèce ;

Considérant que les animaux détenus pour la production d’aliments doivent être maintenus en
bon état de santé et d’entretien et que les animaux gardés dans des bâtiments ne doivent pas
être maintenus en permanence dans l’obscurité conformément à l’article 1 de l’arrêté du 25
octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la détention des animaux ;

Considérant que la détention d’un animal ne doit entraîner, en fonction de ses caractéristiques
génotypiques ou phénotypiques, aucune souffrance évitable, ni aucun effet néfaste sur sa santé
conformément à l’article 2 de l’arrêté du 25 octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la
détention des animaux ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur l’utilisation d’un nombre de spécimens
de l’espèce Grenouille rousse (Rana temporaria), selon des modalités ne portant pas préjudice
à l’état de conservation favorable de la population concernée dans son aire de répartition natu-
relle dans la mesure du respect du présent arrêté ;

DREAL Bourgogne Franche-Comté - 25-2023-02-21-00069 - ARRÊTÉ N°
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Considérant ainsi que les conditions d’octroi d’une dérogation aux interdictions d’utiliser de
façon commerciale ou non commerciale des spécimens d’une  espèce animale protégée,  la
Grenouille rousse (Rana temporaria) se trouvent ici réunies ;

Considérant que la tenue à jour du registre de capture permet de faire un suivi des prélève-
ments sur un secteur et ainsi de vérifier la non-atteinte au bon état de conservation des popula-
tions de l’espèce protégée Grenouille rousse ;

Considérant que l'arrêté n° 25-2023-01-23-00008 du 23 janvier 2023  portant dérogation au
titre de l’arrêté du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses
attribuée à  Dominique FROSIO jusqu’au 30 avril  2023  comporte un vice de forme concer-
nant la commune de prélèvement qui doit être corrigé.

Sur proposition du directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté ;
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ARRETE

Article 1 -  Identité du bénéficiaire et objet     :  

Le bénéficiaire est Dominique FROSIO (10 Chemin des Carrons 25290 Rurey).
Il est autorisé pour la Grenouille rousse (Rana temporaria) à déroger aux interdictions de col-
porter, mettre en vente, vendre, acheter et  utiliser commercialement ou non des spécimens
d’espèces animales protégées prélevés dans le milieu naturel.

Les personnes autres que le bénéficiaire, susceptibles d’utiliser la Grenouille rousse dans le  
strict respect des conditions de cet arrêté portant dérogation, sont :Chabod Philippe , Chabod 
Chantal, Frosio Célia , frosio Tony, Etienne Hubert, Fauconnet Bertrand.

Article 1 bis – Abrogation :

En application de l'article L.242-1 du Code des relations entre le public et l'administration,
l'arrêté n° 25-2023-01-23-00008 du 23 janvier 2023 portant dérogation au titre de l’arrêté du 8
janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses attribuée à Domi-
nique FROSIO jusqu’au 30 avril 2023  est abrogé par le présent arrêté.

A  rticle 2 -      Effectifs autorisés     :  

La présente autorisation est délivrée au(x) bénéficiaire(s) défini à l’article 1 pour une quantité
totale maximale de 4000 spécimens de Grenouilles rousses par an sur la durée de l’autorisa-
tion. Ces spécimens sont prélevés selon les modalités décrites dans l’article 5.

Au sens de l’arrêté du 8 janvier 2021, on entend par « spécimen » tout œuf ou tout individu
vivant ou mort, ainsi que toute partie ou tout produit obtenu à partir d’un œuf ou d’un animal.
Les spécimens comptabilisés au titre du quota d’utilisation fixé au 1° alinéa sont les spéci-
mens de Grenouilles rousses qui ne sont pas remis dans le milieu naturel et qui sont vendus
(colportage / mise en vente / vente), consommés à titre personnel, ou morts.

Article 3 -  Durée     :  

L’autorisation mentionnée à l’article 1 est valable jusqu’au 30 avril 2023.

Les prélèvements peuvent être effectués sur la période allant du 1er février au 30 avril inclus,
chaque année autorisée.

Article 4 -  L  ocalisation     :  

Les dérogations sont accordées sur la zone de prélèvement comportant  1 plans d’eau, située
dans le département du Doubs, sur la ou les parcelles ayant pour références cadastrales : A72 ,
commune de Palantine (25440).

Le propriétaire du plan d’eau est Catherine LOULIER.

Le stockage des grenouilles est réalisé par Philippe Chabod au Chemin de la Ferme de Buillon
25440 Chenecey-Buillon.

DREAL Bourgogne Franche-Comté - 25-2023-02-21-00069 - ARRÊTÉ N°

portant dérogation au titre de l�arrêté du 8 janvier 2021 pour l�utilisation commerciale ou non

de grenouilles rousses attribuée à Dominique FROSIO jusqu�au 30 avril 2023

13



L’installation de la mise à mort est située chez Dominique Frosio au 2 Chemin de la Ferme de
Buillon 25440 Chenecey-Buillon.

Si des grenouilles provenant de plusieurs zones de prélèvement différentes sont stockées sur le
même site, le bénéficiaire devra se munir d’autant de bacs de stockage que de zones de prélè-
vement. Chaque bac devra être identifié avec le nom du bénéficiaire (dans le cas où le lieu de
stockage est partagé par plusieurs bénéficiaires), les noms du département et de la commune,
ainsi que les références cadastrales de la ou des parcelles sur laquelle (lesquelles) la zone de
prélèvement est située. Les grenouilles seront stockées dans le bac relatif à leur lieu de cap-
ture.

Article 5.   C  onditions d’  exploitation     :  

La présente demande ne concerne que l’espèce visée à l’article 1. Les autres espèces protégées
capturées accidentellement doivent faire l’objet d’un relâcher immédiat sur le plan d’eau de
prélèvement : à cet effet, un relevé quotidien des nasses devra être effectué.
Le matériel de capture doit permettre aux tritons de sortir du dispositif sans intervention de
l’homme.

Le bénéficiaire cessera toute  utilisation dès que l’effectif annuel maximal de spécimens de
Grenouilles rousses fixé à l’article 2 sera atteint.

Les femelles de Grenouilles rousses ne peuvent être mises à mort qu’après avoir pondu.

Les têtards ou les œufs embryonnés doivent être réintroduits dans la zone de prélèvement d’où
proviennent les grenouilles capturées en prenant toutes les précautions nécessaires au bon dé-
roulement des opérations. Toute autre utilisation d’œufs de grenouilles et de têtards est inter-
dite.

La stabulation, ainsi que toute opération destinée à exporter des individus provenant des zones
de prélèvement mentionnées à l’article 4, ont lieu sur le site de production, au domicile du
propriétaire ou dans l’installation de mise à mort cités au même article.

Le nourrissage est déconseillé. Le nourrissage par des farines animales est interdit.

Les mesures de prévention contre les prédateurs des Grenouilles rousses ne doivent pas altérer
les autres espèces protégées par mutilation, capture, enlèvement, destruction ou perturbation
intentionnelle, ni détruire ou altérer leurs sites de reproduction ou leurs aires de repos.

Lorsque l’autorisation concerne plusieurs zones de prélèvement distinctes géographiquement,
le pétitionnaire doit mettre en œuvre des mesures de protection sanitaire dans la manipulation
des spécimens (mycoses à Batrachochytridés) selon le protocole annexé au présent arrêté.

Article 6. Suivi des prélèvements :

Le service départemental de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) doit être prévenu par
courrier électronique à l’adresse suivante : sd25@ofb.gouv.fr, dès le démarrage de la capture.
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Le bénéficiaire de la présente autorisation tient à jour le registre électronique disponible sur le
site  internet  de  la  DREAL  (http://www.bourgogne-franche-comte.developpement-
durable.gouv.fr/). Ce registre est tenu à jour toutes les 48h maximum par le bénéficiaire. 

Le numéro suivant est à rappeler sur le registre électronique : 10605393.
Les  justificatifs  des  transactions  financières  pourront  être  demandés  par  les  services  de
contrôle pour attester le cas échéant des ventes réalisées.

Article 7. M  esures de contrôle     :  

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles précédents pourra faire l’objet des
contrôles prévus à l’article L.170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de
constater les manquements aux prescriptions prévues à la présente demande ou les infractions
mentionnées à l’article L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement.

L’accès aux installations est autorisé dans les conditions fixées par les articles L.171-1 et sui-
vants du code de l’environnement à ces agents habilités.

Article 8  .   S  anctions     :  

Le non-respect des dispositions du présent arrêté est passible des mesures et sanctions définies
aux articles L.171-8, L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement et de la suspension ou de
la révocation de la dérogation prévue à l’article R.411-12 du même code.

Le fait de porter atteinte à des espèces  protégées  constitue un délit sanctionné par l’article
L.415-3 du code de l’environnement.

Article 9  .   Voie de recours     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa
date de notification pour le bénéficiaire et de sa publication au recueil des actes administratifs
pour les tiers, les recours suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de
l'article R.421-1 et suivants du Code de justice administrative et du Livre IV du Code des rela-
tions entre le public et l’administration :
   • un recours gracieux, adressé à : M. le Directeur régional de l’environnement, de l’aména-
gement  et  du  logement  de Bourgogne-Franche-Comté  – 5 voie  Gisèle  Halimi  BP 31269,
25005 Besançon Cedex ;
   • un recours hiérarchique, adressé au Ministre de la transition écologique ;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de
deux mois. Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court
qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours ;
   • un recours contentieux, en saisissant le Tribunal administratif compétent. 
Le Tribunal administratif peut également être saisi via l’application informatique Télérecours
accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Article 10  . N  otification et exécution     :  

Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.
Le directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à :

• M. le Préfet du Doubs ;
• M. Le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité ;
• M. le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs.

Fait à Besançon,
pour le Préfet du Doubs,

par délégation,
le Directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement

et par subdélégation,
Le Chef adjoint du Service Biodiversité Eau Patrimoine

Antoine SION
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ANNEXE
Protocole standard de désinfection
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PRÉFET
DU DOUBS

                                                 ARRÊTÉ N° 
portant dérogation au titre de l’arrêté du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non

de grenouilles rousses attribuée à Dominique FROSIO jusqu’au 30 avril 2023

LE PRÉFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de l’environnement,  notamment  ses  articles  L.411-1 et  L.411-2 et  les  articles
R.411-1 à R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à
la déconcentration des décisions administratives individuelles, notamment en matière de cap-
ture d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement
portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représen-
tés sur le territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités
de leur protection ;

Vu l’instruction technique n°2019-380 du 14 mai 2019 de la direction générale de l’alimenta-
tion – service de l’alimentation – sous direction de la sécurité sanitaire des aliments – relative
à la réglementation sanitaire applicable à la production de cuisses de grenouilles destinées à la
consommation humaine ;

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté
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Vu l'arrêté préfectoral n°25-2021-07-12-00023 du 12 juillet 2021 portant délégation de signa-
ture à Monsieur Jean-Pierre LESTOILLE, directeur régional de l’environnement de l’aména-
gement  et  du  logement  de  la  région  Bourgogne-Franche-Comté  ;

Vu la décision n°25-2022-09-01-00007  du 1er septembre 2022 portant subdélégation de si-
gnature aux agents de la DREAL pour les missions sous autorité du préfet de département du
Doubs ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par  Dominique
FROSIO résidant 10 Chemin des Carrons 25290 Rurey ;

Vu l’avis de l’expert délégué du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date
du 3 janvier 2023 ;

Vu la consultation du public du 16 décembre 2022 au 30 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté n° 25-2023-01-23-00009 du 23 janvier 2023 portant dérogation au titre de l’arrêté
du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses attribuée à Do-
minique FROSIO jusqu’au 30 avril 2023 ;

Considérant qu’en eaux libres, la Grenouille rousse est assimilée à une ressource piscicole
conformément à l’article L.431-2 du code de l’environnement, que sa capture relève ainsi des
dispositions relatives à la loi pêche conformément aux articles L.430-1 et suivants du code de
l’environnement et que sa capture est dès lors encadrée par un arrêté réglementaire permanent
relatif à l’exercice de la pêche en eau douce ainsi qu’un avis annuel d’ouverture de la pêche ;

Considérant que le bénéficiaire déclare que la zone de prélèvement est en eaux closes ou en
pisciculture ou fondée ;

Considérant que, la Grenouille rousse est un être sensible au regard des articles L.214-1 et
L.214-3 du code rural et de la pêche maritime, il est interdit d’exercer des mauvais traitements
envers les animaux tenus en captivité, ceux-ci devant être placés dans des conditions compa-
tibles avec les impératifs biologiques de son espèce ;

Considérant que les animaux détenus pour la production d’aliments doivent être maintenus en
bon état de santé et d’entretien et que les animaux gardés dans des bâtiments ne doivent pas
être maintenus en permanence dans l’obscurité conformément à l’article 1 de l’arrêté du 25
octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la détention des animaux ;

Considérant que la détention d’un animal ne doit entraîner, en fonction de ses caractéristiques
génotypiques ou phénotypiques, aucune souffrance évitable, ni aucun effet néfaste sur sa santé
conformément à l’article 2 de l’arrêté du 25 octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la
détention des animaux ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur l’utilisation d’un nombre de spécimens
de l’espèce Grenouille rousse (Rana temporaria), selon des modalités ne portant pas préjudice
à l’état de conservation favorable de la population concernée dans son aire de répartition natu-
relle dans la mesure du respect du présent arrêté ;
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Considérant ainsi que les conditions d’octroi d’une dérogation aux interdictions d’utiliser de
façon commerciale ou non commerciale des spécimens d’une  espèce animale protégée,  la
Grenouille rousse (Rana temporaria) se trouvent ici réunies ;

Considérant que la tenue à jour du registre de capture permet de faire un suivi des prélève-
ments sur un secteur et ainsi de vérifier la non-atteinte au bon état de conservation des popula-
tions de l’espèce protégée Grenouille rousse ;

Considérant que l'arrêté n° 25-2023-01-23-00009 du 23 janvier 2023  portant dérogation au
titre de l’arrêté du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses
attribuée à  Dominique FROSIO jusqu’au 30 avril  2023  comporte un vice de forme concer-
nant la commune de prélèvement qui doit être corrigé.

Sur proposition du directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté ;
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ARRETE

Article 1 -  Identité du bénéficiaire et objet     :  

Le bénéficiaire est Dominique FROSIO (10 Chemin des Carrons 25290 Rurey).
Il est autorisé pour la Grenouille rousse (Rana temporaria) à déroger aux interdictions de col-
porter, mettre en vente, vendre, acheter et  utiliser commercialement ou non des spécimens
d’espèces animales protégées prélevés dans le milieu naturel.

Les personnes autres que le bénéficiaire, susceptibles d’utiliser la Grenouille rousse dans le  
strict respect des conditions de cet arrêté portant dérogation, sont :Chabod chantal, Chabod 
Philippe, Frosio Célia, Frosio Tony, Etienne Hubert, Fauconnet Bertrand.

Article 1 bis – Abrogation :

En application de l'article L.242-1 du Code des relations entre le public et l'administration,
l'arrêté n° 25-2023-01-23-00009 du 23 janvier 2023 portant dérogation au titre de l’arrêté du 8
janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses attribuée à Domi-
nique FROSIO jusqu’au 30 avril 2023  est abrogé par le présent arrêté.

A  rticle 2 -      Effectifs autorisés     :  

La présente autorisation est délivrée au(x) bénéficiaire(s) défini à l’article 1 pour une quantité
totale maximale de 2000 spécimens de Grenouilles rousses par an sur la durée de l’autorisa-
tion. Ces spécimens sont prélevés selon les modalités décrites dans l’article 5.

Au sens de l’arrêté du 8 janvier 2021, on entend par « spécimen » tout œuf ou tout individu
vivant ou mort, ainsi que toute partie ou tout produit obtenu à partir d’un œuf ou d’un animal.
Les spécimens comptabilisés au titre du quota d’utilisation fixé au 1° alinéa sont les spéci-
mens de Grenouilles rousses qui ne sont pas remis dans le milieu naturel et qui sont vendus
(colportage / mise en vente / vente), consommés à titre personnel, ou morts.

Article 3 -  Durée     :  

L’autorisation mentionnée à l’article 1 est valable jusqu’au 30 avril 2023.

Les prélèvements peuvent être effectués sur la période allant du 1er février au 30 avril inclus,
chaque année autorisée.

Article 4 -  L  ocalisation     :  

Les dérogations sont accordées sur la zone de prélèvement comportant  1 plans d’eau, située
dans le département du Doubs, sur la ou les parcelles ayant pour références cadastrales : ZA
59 , commune de Palantine (25440).

Le propriétaire du plan d'eau est le demandeur.

Le stockage des grenouilles est  réalisé par Philippe Chabod au 2 Chemin de la Ferme de
Buillon 25440 Chenecey-Buillon.
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L’installation de la mise à mort est située chez Dominique Frosio au 2 Chemin de la Ferme de
Buillon 25440 Chenecey-Buillon.

Si des grenouilles provenant de plusieurs zones de prélèvement différentes sont stockées sur le
même site, le bénéficiaire devra se munir d’autant de bacs de stockage que de zones de prélè-
vement. Chaque bac devra être identifié avec le nom du bénéficiaire (dans le cas où le lieu de
stockage est partagé par plusieurs bénéficiaires), les noms du département et de la commune,
ainsi que les références cadastrales de la ou des parcelles sur laquelle (lesquelles) la zone de
prélèvement est située. Les grenouilles seront stockées dans le bac relatif à leur lieu de cap-
ture.

Article 5.   C  onditions d’  exploitation     :  

La présente demande ne concerne que l’espèce visée à l’article 1. Les autres espèces protégées
capturées accidentellement doivent faire l’objet d’un relâcher immédiat sur le plan d’eau de
prélèvement : à cet effet, un relevé quotidien des nasses devra être effectué.
Le matériel de capture doit permettre aux tritons de sortir du dispositif sans intervention de
l’homme.

Le bénéficiaire cessera toute  utilisation dès que l’effectif annuel maximal de spécimens de
Grenouilles rousses fixé à l’article 2 sera atteint.

Les femelles de Grenouilles rousses ne peuvent être mises à mort qu’après avoir pondu.

Les têtards ou les œufs embryonnés doivent être réintroduits dans la zone de prélèvement d’où
proviennent les grenouilles capturées en prenant toutes les précautions nécessaires au bon dé-
roulement des opérations. Toute autre utilisation d’œufs de grenouilles et de têtards est inter-
dite.

La stabulation, ainsi que toute opération destinée à exporter des individus provenant des zones
de prélèvement mentionnées à l’article 4, ont lieu sur le site de production, au domicile du
propriétaire ou dans l’installation de mise à mort cités au même article.

Le nourrissage est déconseillé. Le nourrissage par des farines animales est interdit.

Les mesures de prévention contre les prédateurs des Grenouilles rousses ne doivent pas altérer
les autres espèces protégées par mutilation, capture, enlèvement, destruction ou perturbation
intentionnelle, ni détruire ou altérer leurs sites de reproduction ou leurs aires de repos.

Lorsque l’autorisation concerne plusieurs zones de prélèvement distinctes géographiquement,
le pétitionnaire doit mettre en œuvre des mesures de protection sanitaire dans la manipulation
des spécimens (mycoses à Batrachochytridés) selon le protocole annexé au présent arrêté.

Article 6. Suivi des prélèvements :

Le service départemental de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) doit être prévenu par
courrier électronique à l’adresse suivante : sd25@ofb.gouv.fr, dès le démarrage de la capture.
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Le bénéficiaire de la présente autorisation tient à jour le registre électronique disponible sur le
site  internet  de  la  DREAL  (http://www.bourgogne-franche-comte.developpement-
durable.gouv.fr/). Ce registre est tenu à jour toutes les 48h maximum par le bénéficiaire. 

Le numéro suivant est à rappeler sur le registre électronique : 10606036.
Les  justificatifs  des  transactions  financières  pourront  être  demandés  par  les  services  de
contrôle pour attester le cas échéant des ventes réalisées.

Article 7. M  esures de contrôle     :  

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles précédents pourra faire l’objet des
contrôles prévus à l’article L.170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de
constater les manquements aux prescriptions prévues à la présente demande ou les infractions
mentionnées à l’article L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement.

L’accès aux installations est autorisé dans les conditions fixées par les articles L.171-1 et sui-
vants du code de l’environnement à ces agents habilités.

Article 8  .   S  anctions     :  

Le non-respect des dispositions du présent arrêté est passible des mesures et sanctions définies
aux articles L.171-8, L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement et de la suspension ou de
la révocation de la dérogation prévue à l’article R.411-12 du même code.

Le fait de porter atteinte à des espèces  protégées  constitue un délit sanctionné par l’article
L.415-3 du code de l’environnement.

Article 9  .   Voie de recours     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa
date de notification pour le bénéficiaire et de sa publication au recueil des actes administratifs
pour les tiers, les recours suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de
l'article R.421-1 et suivants du Code de justice administrative et du Livre IV du Code des rela-
tions entre le public et l’administration :
   • un recours gracieux, adressé à : M. le Directeur régional de l’environnement, de l’aména-
gement  et  du  logement  de Bourgogne-Franche-Comté  – 5 voie  Gisèle  Halimi  BP 31269,
25005 Besançon Cedex ;
   • un recours hiérarchique, adressé au Ministre de la transition écologique ;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de
deux mois. Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court
qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours ;
   • un recours contentieux, en saisissant le Tribunal administratif compétent. 
Le Tribunal administratif peut également être saisi via l’application informatique Télérecours
accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Article 10  . N  otification et exécution     :  

Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.
Le directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à :

• M. le Préfet du Doubs ;
• M. Le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité ;
• M. le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs.

Fait à Besançon,
pour le Préfet du Doubs,

par délégation,
le Directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement

et par subdélégation,
Le Chef adjoint du Service Biodiversité Eau Patrimoine

Antoine SION
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ANNEXE
Protocole standard de désinfection
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PRÉFET
DU DOUBS

                                                 ARRÊTÉ N° 
portant dérogation au titre de l’arrêté du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non

de grenouilles rousses attribuée à Dominique FROSIO jusqu’au 30 avril 2025

LE PRÉFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de l’environnement,  notamment  ses  articles  L.411-1 et  L.411-2 et  les  articles
R.411-1 à R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à
la déconcentration des décisions administratives individuelles, notamment en matière de cap-
ture d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement
portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représen-
tés sur le territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités
de leur protection ;

Vu l’instruction technique n°2019-380 du 14 mai 2019 de la direction générale de l’alimenta-
tion – service de l’alimentation – sous direction de la sécurité sanitaire des aliments – relative
à la réglementation sanitaire applicable à la production de cuisses de grenouilles destinées à la
consommation humaine ;

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté
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Vu l'arrêté préfectoral n°25-2021-07-12-00023 du 12 juillet 2021 portant délégation de signa-
ture à Monsieur Jean-Pierre LESTOILLE, directeur régional de l’environnement de l’aména-
gement  et  du  logement  de  la  région  Bourgogne-Franche-Comté  ;

Vu la décision n°25-2022-09-01-00007  du 1er septembre 2022 portant subdélégation de si-
gnature aux agents de la DREAL pour les missions sous autorité du préfet de département du
Doubs ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par  Dominique
FROSIO résidant 10 Chemin des Carrons 25290 Rurey ;

Vu l’avis de l’expert délégué du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date
du 3 janvier 2023 ;

Vu la consultation du public du 16 décembre 2022 au 30 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté n° 25-2023-01-23-00010 du 23 janvier 2023 portant dérogation au titre de l’arrêté
du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses attribuée à Do-
minique FROSIO jusqu’au 30 avril 2025 ;

Considérant qu’en eaux libres, la Grenouille rousse est assimilée à une ressource piscicole
conformément à l’article L.431-2 du code de l’environnement, que sa capture relève ainsi des
dispositions relatives à la loi pêche conformément aux articles L.430-1 et suivants du code de
l’environnement et que sa capture est dès lors encadrée par un arrêté réglementaire permanent
relatif à l’exercice de la pêche en eau douce ainsi qu’un avis annuel d’ouverture de la pêche ;

Considérant que le bénéficiaire déclare que la zone de prélèvement est en eaux closes ou en
pisciculture ou fondée ;

Considérant que, la Grenouille rousse est un être sensible au regard des articles L.214-1 et
L.214-3 du code rural et de la pêche maritime, il est interdit d’exercer des mauvais traitements
envers les animaux tenus en captivité, ceux-ci devant être placés dans des conditions compa-
tibles avec les impératifs biologiques de son espèce ;

Considérant que les animaux détenus pour la production d’aliments doivent être maintenus en
bon état de santé et d’entretien et que les animaux gardés dans des bâtiments ne doivent pas
être maintenus en permanence dans l’obscurité conformément à l’article 1 de l’arrêté du 25
octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la détention des animaux ;

Considérant que la détention d’un animal ne doit entraîner, en fonction de ses caractéristiques
génotypiques ou phénotypiques, aucune souffrance évitable, ni aucun effet néfaste sur sa santé
conformément à l’article 2 de l’arrêté du 25 octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la
détention des animaux ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur l’utilisation d’un nombre de spécimens
de l’espèce Grenouille rousse (Rana temporaria), selon des modalités ne portant pas préjudice
à l’état de conservation favorable de la population concernée dans son aire de répartition natu-
relle dans la mesure du respect du présent arrêté ;
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Considérant ainsi que les conditions d’octroi d’une dérogation aux interdictions d’utiliser de
façon commerciale ou non commerciale des spécimens d’une  espèce animale protégée,  la
Grenouille rousse (Rana temporaria) se trouvent ici réunies ;

Considérant que la tenue à jour du registre de capture permet de faire un suivi des prélève-
ments sur un secteur et ainsi de vérifier la non-atteinte au bon état de conservation des popula-
tions de l’espèce protégée Grenouille rousse ;

Considérant que l'arrêté n° 25-2023-01-23-00010 du 23 janvier 2023  portant dérogation au
titre de l’arrêté du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses
attribuée à  Dominique FROSIO jusqu’au 30 avril  2025  comporte un vice de forme concer-
nant la commune de prélèvement qui doit être corrigé.

Sur proposition du directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté ;
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ARRETE

Article 1 -  Identité du bénéficiaire et objet     :  

Le bénéficiaire est Dominique FROSIO (10 Chemin des Carrons 25290 Rurey).
Il est autorisé pour la Grenouille rousse (Rana temporaria) à déroger aux interdictions de col-
porter, mettre en vente, vendre, acheter et  utiliser commercialement ou non des spécimens
d’espèces animales protégées prélevés dans le milieu naturel.

Les personnes autres que le bénéficiaire, susceptibles d’utiliser la Grenouille rousse dans le  
strict respect des conditions de cet arrêté portant dérogation, sont :Chabod chantal, Chabod 
Philippe, Frosio Célia, Frosio Tony, Etienne Hubert, fauconnet Bertrand.

Article 1 bis – Abrogation :

En application de l'article L.242-1 du Code des relations entre le public et l'administration,
l'arrêté n° 25-2023-01-23-00010 du 23 janvier 2023 portant dérogation au titre de l’arrêté du 8
janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses attribuée à Domi-
nique FROSIO jusqu’au 30 avril 2025  est abrogé par le présent arrêté.

A  rticle 2 -      Effectifs autorisés     :  

La présente autorisation est délivrée au(x) bénéficiaire(s) défini à l’article 1 pour une quantité
totale maximale de 3000 spécimens de Grenouilles rousses par an sur la durée de l’autorisa-
tion. Ces spécimens sont prélevés selon les modalités décrites dans l’article 5.

Au sens de l’arrêté du 8 janvier 2021, on entend par « spécimen » tout œuf ou tout individu
vivant ou mort, ainsi que toute partie ou tout produit obtenu à partir d’un œuf ou d’un animal.
Les spécimens comptabilisés au titre du quota d’utilisation fixé au 1° alinéa sont les spéci-
mens de Grenouilles rousses qui ne sont pas remis dans le milieu naturel et qui sont vendus
(colportage / mise en vente / vente), consommés à titre personnel, ou morts.

Article 3 -  Durée     :  

L’autorisation mentionnée à l’article 1 est valable jusqu’au 30 avril 2025.

Les prélèvements peuvent être effectués sur la période allant du 1er février au 30 avril inclus,
chaque année autorisée.

Article 4 -  L  ocalisation     :  

Les dérogations sont accordées sur la zone de prélèvement comportant  1 plans d’eau, située
dans le département du Doubs, sur la ou les parcelles ayant pour références cadastrales : ZB
16 , commune de Palantine (25440).

Le propriétaire du plan d’eau est Christiane CONTOZ.

Le stockage des grenouilles est  réalisé par Philippe Chabod au 2 Chemin de la Ferme de
Buillon 25440 Chenecey-Buillon.
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L’installation de la mise à mort est située chez Dominique Frosio au Chemin de la Ferme de
Buillon 25440 Chenecey-Buillon.

Si des grenouilles provenant de plusieurs zones de prélèvement différentes sont stockées sur le
même site, le bénéficiaire devra se munir d’autant de bacs de stockage que de zones de prélè-
vement. Chaque bac devra être identifié avec le nom du bénéficiaire (dans le cas où le lieu de
stockage est partagé par plusieurs bénéficiaires), les noms du département et de la commune,
ainsi que les références cadastrales de la ou des parcelles sur laquelle (lesquelles) la zone de
prélèvement est située. Les grenouilles seront stockées dans le bac relatif à leur lieu de cap-
ture.

Article 5.   C  onditions d’  exploitation     :  

La présente demande ne concerne que l’espèce visée à l’article 1. Les autres espèces protégées
capturées accidentellement doivent faire l’objet d’un relâcher immédiat sur le plan d’eau de
prélèvement : à cet effet, un relevé quotidien des nasses devra être effectué.
Le matériel de capture doit permettre aux tritons de sortir du dispositif sans intervention de
l’homme.

Le bénéficiaire cessera toute  utilisation dès que l’effectif annuel maximal de spécimens de
Grenouilles rousses fixé à l’article 2 sera atteint.

Les femelles de Grenouilles rousses ne peuvent être mises à mort qu’après avoir pondu.

Les têtards ou les œufs embryonnés doivent être réintroduits dans la zone de prélèvement d’où
proviennent les grenouilles capturées en prenant toutes les précautions nécessaires au bon dé-
roulement des opérations. Toute autre utilisation d’œufs de grenouilles et de têtards est inter-
dite.

La stabulation, ainsi que toute opération destinée à exporter des individus provenant des zones
de prélèvement mentionnées à l’article 4, ont lieu sur le site de production, au domicile du
propriétaire ou dans l’installation de mise à mort cités au même article.

Le nourrissage est déconseillé. Le nourrissage par des farines animales est interdit.

Les mesures de prévention contre les prédateurs des Grenouilles rousses ne doivent pas altérer
les autres espèces protégées par mutilation, capture, enlèvement, destruction ou perturbation
intentionnelle, ni détruire ou altérer leurs sites de reproduction ou leurs aires de repos.

Lorsque l’autorisation concerne plusieurs zones de prélèvement distinctes géographiquement,
le pétitionnaire doit mettre en œuvre des mesures de protection sanitaire dans la manipulation
des spécimens (mycoses à Batrachochytridés) selon le protocole annexé au présent arrêté.

Article 6. Suivi des prélèvements :

Le service départemental de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) doit être prévenu par
courrier électronique à l’adresse suivante : sd25@ofb.gouv.fr, dès le démarrage de la capture.
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Le bénéficiaire de la présente autorisation tient à jour le registre électronique disponible sur le
site  internet  de  la  DREAL  (http://www.bourgogne-franche-comte.developpement-
durable.gouv.fr/). Ce registre est tenu à jour toutes les 48h maximum par le bénéficiaire. 

Le numéro suivant est à rappeler sur le registre électronique : 10606336.
Les  justificatifs  des  transactions  financières  pourront  être  demandés  par  les  services  de
contrôle pour attester le cas échéant des ventes réalisées.

Article 7. M  esures de contrôle     :  

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles précédents pourra faire l’objet des
contrôles prévus à l’article L.170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de
constater les manquements aux prescriptions prévues à la présente demande ou les infractions
mentionnées à l’article L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement.

L’accès aux installations est autorisé dans les conditions fixées par les articles L.171-1 et sui-
vants du code de l’environnement à ces agents habilités.

Article 8  .   S  anctions     :  

Le non-respect des dispositions du présent arrêté est passible des mesures et sanctions définies
aux articles L.171-8, L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement et de la suspension ou de
la révocation de la dérogation prévue à l’article R.411-12 du même code.

Le fait de porter atteinte à des espèces  protégées  constitue un délit sanctionné par l’article
L.415-3 du code de l’environnement.

Article 9  .   Voie de recours     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa
date de notification pour le bénéficiaire et de sa publication au recueil des actes administratifs
pour les tiers, les recours suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de
l'article R.421-1 et suivants du Code de justice administrative et du Livre IV du Code des rela-
tions entre le public et l’administration :
   • un recours gracieux, adressé à : M. le Directeur régional de l’environnement, de l’aména-
gement  et  du  logement  de Bourgogne-Franche-Comté  – 5 voie  Gisèle  Halimi  BP 31269,
25005 Besançon Cedex ;
   • un recours hiérarchique, adressé au Ministre de la transition écologique ;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de
deux mois. Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court
qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours ;
   • un recours contentieux, en saisissant le Tribunal administratif compétent. 
Le Tribunal administratif peut également être saisi via l’application informatique Télérecours
accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Article 10  . N  otification et exécution     :  

Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.
Le directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à :

• M. le Préfet du Doubs ;
• M. Le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité ;
• M. le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs.

Fait à Besançon,
pour le Préfet du Doubs,

par délégation,
le Directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement

et par subdélégation,
Le Chef adjoint du Service Biodiversité Eau Patrimoine

Antoine SION
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ANNEXE
Protocole standard de désinfection
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2023-02-21-00097

ARRÊTÉ N°

portant dérogation au titre de l�arrêté du 8

janvier 2021 pour l�utilisation commerciale ou

non

de grenouilles rousses attribuée à Jean Pierre

VIEILLE jusqu�au 30 avril 2025
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PRÉFET
DU DOUBS

                                                 ARRÊTÉ N° 
portant dérogation au titre de l’arrêté du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non

de grenouilles rousses attribuée à Jean Pierre VIEILLE jusqu’au 30 avril 2025

LE PRÉFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de l’environnement,  notamment  ses  articles  L.411-1 et  L.411-2 et  les  articles
R.411-1 à R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à
la déconcentration des décisions administratives individuelles, notamment en matière de cap-
ture d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement
portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représen-
tés sur le territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités
de leur protection ;

Vu l’instruction technique n°2019-380 du 14 mai 2019 de la direction générale de l’alimenta-
tion – service de l’alimentation – sous direction de la sécurité sanitaire des aliments – relative
à la réglementation sanitaire applicable à la production de cuisses de grenouilles destinées à la
consommation humaine ;

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté
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Vu l'arrêté préfectoral n°25-2021-07-12-00023 du 12 juillet 2021 portant délégation de signa-
ture à Monsieur Jean-Pierre LESTOILLE, directeur régional de l’environnement de l’aména-
gement  et  du  logement  de  la  région  Bourgogne-Franche-Comté  ;

Vu la décision n°25-2022-09-01-00007  du 1er septembre 2022 portant subdélégation de si-
gnature aux agents de la DREAL pour les missions sous autorité du préfet de département du
Doubs ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par  Jean Pierre
VIEILLE résidant 2 Place René Cassin 25000 Besançon ;

Vu l’avis de l’expert délégué du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date
du 3 janvier 2023 ;

Vu la consultation du public du 16 décembre 2022 au 30 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté n° 25-2023-01-23-00038 du 23 janvier 2023 portant dérogation au titre de l’arrêté
du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses attribuée à
Jean Pierre VIEILLE jusqu’au 30 avril 2025 ;

Considérant qu’en eaux libres, la Grenouille rousse est assimilée à une ressource piscicole
conformément à l’article L.431-2 du code de l’environnement, que sa capture relève ainsi des
dispositions relatives à la loi pêche conformément aux articles L.430-1 et suivants du code de
l’environnement et que sa capture est dès lors encadrée par un arrêté réglementaire permanent
relatif à l’exercice de la pêche en eau douce ainsi qu’un avis annuel d’ouverture de la pêche ;

Considérant que le bénéficiaire déclare que la zone de prélèvement est en eaux closes ou en
pisciculture ou fondée ;

Considérant que, la Grenouille rousse est un être sensible au regard des articles L.214-1 et
L.214-3 du code rural et de la pêche maritime, il est interdit d’exercer des mauvais traitements
envers les animaux tenus en captivité, ceux-ci devant être placés dans des conditions compa-
tibles avec les impératifs biologiques de son espèce ;

Considérant que les animaux détenus pour la production d’aliments doivent être maintenus en
bon état de santé et d’entretien et que les animaux gardés dans des bâtiments ne doivent pas
être maintenus en permanence dans l’obscurité conformément à l’article 1 de l’arrêté du 25
octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la détention des animaux ;

Considérant que la détention d’un animal ne doit entraîner, en fonction de ses caractéristiques
génotypiques ou phénotypiques, aucune souffrance évitable, ni aucun effet néfaste sur sa santé
conformément à l’article 2 de l’arrêté du 25 octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la
détention des animaux ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur l’utilisation d’un nombre de spécimens
de l’espèce Grenouille rousse (Rana temporaria), selon des modalités ne portant pas préjudice
à l’état de conservation favorable de la population concernée dans son aire de répartition natu-
relle dans la mesure du respect du présent arrêté ;
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Considérant ainsi que les conditions d’octroi d’une dérogation aux interdictions d’utiliser de
façon commerciale ou non commerciale des spécimens d’une  espèce animale protégée,  la
Grenouille rousse (Rana temporaria) se trouvent ici réunies ;

Considérant que la tenue à jour du registre de capture permet de faire un suivi des prélève-
ments sur un secteur et ainsi de vérifier la non-atteinte au bon état de conservation des popula-
tions de l’espèce protégée Grenouille rousse ;

Considérant que l'arrêté n° 25-2023-01-23-00038 du 23 janvier 2023  portant dérogation au
titre de l’arrêté du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses
attribuée à Jean Pierre VIEILLE jusqu’au 30 avril 2025  comporte un vice de forme concer-
nant la commune de prélèvement qui doit être corrigé.

Sur proposition du directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté ;
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ARRETE

Article 1 -  Identité du bénéficiaire et objet     :  

Le bénéficiaire est Jean Pierre VIEILLE (2 Place René Cassin 25000 Besançon).
Il est autorisé pour la Grenouille rousse (Rana temporaria) à déroger aux interdictions de col-
porter, mettre en vente, vendre, acheter et  utiliser commercialement ou non des spécimens
d’espèces animales protégées prélevés dans le milieu naturel.

Les personnes autres que le bénéficiaire, susceptibles d’utiliser la Grenouille rousse dans le  
strict respect des conditions de cet arrêté portant dérogation, sont :VIEILLE Noemie / 
VIEILLE Christine / Baud André / Baud Geoffrey / Baud Jimmy / Baud Quentin / Baudoz 
Gilles / Baudoz Pierre / Grillon Claude / Grillon Sébastien / Grillon Paul / Huot Marchand Je-
rome / Lomazzi Alex / Delacroix Daniel / Ratte Bertrand / Faivre Courtot Dominique / Baud 
Christian / Feuvrier Philippe / Ney Antoine /  Bouchet  Lionel /.

Article 1 bis – Abrogation :

En application de l'article L.242-1 du Code des relations entre le public et l'administration,
l'arrêté n° 25-2023-01-23-00038 du 23 janvier 2023 portant dérogation au titre de l’arrêté du 8
janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses attribuée à  Jean
Pierre VIEILLE jusqu’au 30 avril 2025  est abrogé par le présent arrêté.

A  rticle 2 -      Effectifs autorisés     :  

La présente autorisation est délivrée au(x) bénéficiaire(s) défini à l’article 1 pour une quantité
totale maximale de 40000 spécimens de Grenouilles rousses par an sur la durée de l’autorisa-
tion. Ces spécimens sont prélevés selon les modalités décrites dans l’article 5.

Au sens de l’arrêté du 8 janvier 2021, on entend par « spécimen » tout œuf ou tout individu
vivant ou mort, ainsi que toute partie ou tout produit obtenu à partir d’un œuf ou d’un animal.
Les spécimens comptabilisés au titre du quota d’utilisation fixé au 1° alinéa sont les spéci-
mens de Grenouilles rousses qui ne sont pas remis dans le milieu naturel et qui sont vendus
(colportage / mise en vente / vente), consommés à titre personnel, ou morts.

Article 3 -  Durée     :  

L’autorisation mentionnée à l’article 1 est valable jusqu’au 30 avril 2025.

Les prélèvements peuvent être effectués sur la période allant du 1er février au 30 avril inclus,
chaque année autorisée.

Article 4 -  L  ocalisation     :  

Les dérogations sont accordées sur la zone de prélèvement comportant  1 plans d’eau, située
dans le département  du Doubs, sur  la ou les parcelles  ayant pour références cadastrales :  B
289 , commune de Villeneuve-d'Amont (25270).

Le propriétaire du plan d'eau est le demandeur.
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Le stockage des grenouilles est réalisé par Jean Pierre VIEILLE au Pré Dame 25270 Ville-
neuve d'amont.

Le demandeur ne procède pas à la mise à mort des spécimens capturés.

Si des grenouilles provenant de plusieurs zones de prélèvement différentes sont stockées sur le
même site, le bénéficiaire devra se munir d’autant de bacs de stockage que de zones de prélè-
vement. Chaque bac devra être identifié avec le nom du bénéficiaire (dans le cas où le lieu de
stockage est partagé par plusieurs bénéficiaires), les noms du département et de la commune,
ainsi que les références cadastrales de la ou des parcelles sur laquelle (lesquelles) la zone de
prélèvement est située. Les grenouilles seront stockées dans le bac relatif à leur lieu de cap-
ture.

Article 5.   C  onditions d’  exploitation     :  

La présente demande ne concerne que l’espèce visée à l’article 1. Les autres espèces protégées
capturées accidentellement doivent faire l’objet d’un relâcher immédiat sur le plan d’eau de
prélèvement : à cet effet, un relevé quotidien des nasses devra être effectué.
Le matériel de capture doit permettre aux tritons de sortir du dispositif sans intervention de
l’homme.

Le bénéficiaire cessera toute  utilisation dès que l’effectif annuel maximal de spécimens de
Grenouilles rousses fixé à l’article 2 sera atteint.

Les femelles de Grenouilles rousses ne peuvent être mises à mort qu’après avoir pondu.

Les têtards ou les œufs embryonnés doivent être réintroduits dans la zone de prélèvement d’où
proviennent les grenouilles capturées en prenant toutes les précautions nécessaires au bon dé-
roulement des opérations. Toute autre utilisation d’œufs de grenouilles et de têtards est inter-
dite.

La stabulation, ainsi que toute opération destinée à exporter des individus provenant des zones
de prélèvement mentionnées à l’article 4, ont lieu sur le site de production, au domicile du
propriétaire ou dans l’installation de mise à mort cités au même article.

Le nourrissage est déconseillé. Le nourrissage par des farines animales est interdit.

Les mesures de prévention contre les prédateurs des Grenouilles rousses ne doivent pas altérer
les autres espèces protégées par mutilation, capture, enlèvement, destruction ou perturbation
intentionnelle, ni détruire ou altérer leurs sites de reproduction ou leurs aires de repos.

Lorsque l’autorisation concerne plusieurs zones de prélèvement distinctes géographiquement,
le pétitionnaire doit mettre en œuvre des mesures de protection sanitaire dans la manipulation
des spécimens (mycoses à Batrachochytridés) selon le protocole annexé au présent arrêté.

Article 6. Suivi des prélèvements :

Le service départemental de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) doit être prévenu par
courrier électronique à l’adresse suivante : sd25@ofb.gouv.fr, dès le démarrage de la capture.
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Le bénéficiaire de la présente autorisation tient à jour le registre électronique disponible sur le
site  internet  de  la  DREAL  (http://www.bourgogne-franche-comte.developpement-
durable.gouv.fr/). Ce registre est tenu à jour toutes les 48h maximum par le bénéficiaire. 

Le numéro suivant est à rappeler sur le registre électronique : 10606618.
Les  justificatifs  des  transactions  financières  pourront  être  demandés  par  les  services  de
contrôle pour attester le cas échéant des ventes réalisées.

Article 7. M  esures de contrôle     :  

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles précédents pourra faire l’objet des
contrôles prévus à l’article L.170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de
constater les manquements aux prescriptions prévues à la présente demande ou les infractions
mentionnées à l’article L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement.

L’accès aux installations est autorisé dans les conditions fixées par les articles L.171-1 et sui-
vants du code de l’environnement à ces agents habilités.

Article 8  .   S  anctions     :  

Le non-respect des dispositions du présent arrêté est passible des mesures et sanctions définies
aux articles L.171-8, L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement et de la suspension ou de
la révocation de la dérogation prévue à l’article R.411-12 du même code.

Le fait de porter atteinte à des espèces  protégées  constitue un délit sanctionné par l’article
L.415-3 du code de l’environnement.

Article 9  .   Voie de recours     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa
date de notification pour le bénéficiaire et de sa publication au recueil des actes administratifs
pour les tiers, les recours suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de
l'article R.421-1 et suivants du Code de justice administrative et du Livre IV du Code des rela-
tions entre le public et l’administration :
   • un recours gracieux, adressé à : M. le Directeur régional de l’environnement, de l’aména-
gement  et  du  logement  de Bourgogne-Franche-Comté  – 5 voie  Gisèle  Halimi  BP 31269,
25005 Besançon Cedex ;
   • un recours hiérarchique, adressé au Ministre de la transition écologique ;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de
deux mois. Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court
qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours ;
   • un recours contentieux, en saisissant le Tribunal administratif compétent. 
Le Tribunal administratif peut également être saisi via l’application informatique Télérecours
accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Article 10  . N  otification et exécution     :  

Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.
Le directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à :

• M. le Préfet du Doubs ;
• M. Le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité ;
• M. le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs.

Fait à Besançon,
pour le Préfet du Doubs,

par délégation,
le Directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement

et par subdélégation,
Le Chef adjoint du Service Biodiversité Eau Patrimoine

Antoine SION
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ANNEXE
Protocole standard de désinfection
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PRÉFET
DU DOUBS

                                                 ARRÊTÉ N° 
portant dérogation au titre de l’arrêté du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non

de grenouilles rousses attribuée à Jean Pierre VIEILLE jusqu’au 30 avril 2025

LE PRÉFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de l’environnement,  notamment  ses  articles  L.411-1 et  L.411-2 et  les  articles
R.411-1 à R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à
la déconcentration des décisions administratives individuelles, notamment en matière de cap-
ture d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement
portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représen-
tés sur le territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités
de leur protection ;

Vu l’instruction technique n°2019-380 du 14 mai 2019 de la direction générale de l’alimenta-
tion – service de l’alimentation – sous direction de la sécurité sanitaire des aliments – relative
à la réglementation sanitaire applicable à la production de cuisses de grenouilles destinées à la
consommation humaine ;

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté
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Vu l'arrêté préfectoral n°25-2021-07-12-00023 du 12 juillet 2021 portant délégation de signa-
ture à Monsieur Jean-Pierre LESTOILLE, directeur régional de l’environnement de l’aména-
gement  et  du  logement  de  la  région  Bourgogne-Franche-Comté  ;

Vu la décision n°25-2022-09-01-00007  du 1er septembre 2022 portant subdélégation de si-
gnature aux agents de la DREAL pour les missions sous autorité du préfet de département du
Doubs ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par  Jean Pierre
VIEILLE résidant 2 Place René Cassin 25000 Besançon ;

Vu l’avis de l’expert délégué du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date
du 3 janvier 2023 ;

Vu la consultation du public du 16 décembre 2022 au 30 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté n° 25-2023-01-23-00036 du 23 janvier 2023 portant dérogation au titre de l’arrêté
du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses attribuée à
Jean Pierre VIEILLE jusqu’au 30 avril 2025 ;

Considérant qu’en eaux libres, la Grenouille rousse est assimilée à une ressource piscicole
conformément à l’article L.431-2 du code de l’environnement, que sa capture relève ainsi des
dispositions relatives à la loi pêche conformément aux articles L.430-1 et suivants du code de
l’environnement et que sa capture est dès lors encadrée par un arrêté réglementaire permanent
relatif à l’exercice de la pêche en eau douce ainsi qu’un avis annuel d’ouverture de la pêche ;

Considérant que le bénéficiaire déclare que la zone de prélèvement est en eaux closes ou en
pisciculture ou fondée ;

Considérant que, la Grenouille rousse est un être sensible au regard des articles L.214-1 et
L.214-3 du code rural et de la pêche maritime, il est interdit d’exercer des mauvais traitements
envers les animaux tenus en captivité, ceux-ci devant être placés dans des conditions compa-
tibles avec les impératifs biologiques de son espèce ;

Considérant que les animaux détenus pour la production d’aliments doivent être maintenus en
bon état de santé et d’entretien et que les animaux gardés dans des bâtiments ne doivent pas
être maintenus en permanence dans l’obscurité conformément à l’article 1 de l’arrêté du 25
octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la détention des animaux ;

Considérant que la détention d’un animal ne doit entraîner, en fonction de ses caractéristiques
génotypiques ou phénotypiques, aucune souffrance évitable, ni aucun effet néfaste sur sa santé
conformément à l’article 2 de l’arrêté du 25 octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la
détention des animaux ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur l’utilisation d’un nombre de spécimens
de l’espèce Grenouille rousse (Rana temporaria), selon des modalités ne portant pas préjudice
à l’état de conservation favorable de la population concernée dans son aire de répartition natu-
relle dans la mesure du respect du présent arrêté ;
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Considérant ainsi que les conditions d’octroi d’une dérogation aux interdictions d’utiliser de
façon commerciale ou non commerciale des spécimens d’une  espèce animale protégée,  la
Grenouille rousse (Rana temporaria) se trouvent ici réunies ;

Considérant que la tenue à jour du registre de capture permet de faire un suivi des prélève-
ments sur un secteur et ainsi de vérifier la non-atteinte au bon état de conservation des popula-
tions de l’espèce protégée Grenouille rousse ;

Considérant que l'arrêté n° 25-2023-01-23-00036 du 23 janvier 2023  portant dérogation au
titre de l’arrêté du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses
attribuée à Jean Pierre VIEILLE jusqu’au 30 avril 2025  comporte un vice de forme concer-
nant la commune de prélèvement qui doit être corrigé.

Sur proposition du directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté ;
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ARRETE

Article 1 -  Identité du bénéficiaire et objet     :  

Le bénéficiaire est Jean Pierre VIEILLE (2 Place René Cassin 25000 Besançon).
Il est autorisé pour la Grenouille rousse (Rana temporaria) à déroger aux interdictions de col-
porter, mettre en vente, vendre, acheter et  utiliser commercialement ou non des spécimens
d’espèces animales protégées prélevés dans le milieu naturel.

Les personnes autres que le bénéficiaire, susceptibles d’utiliser la Grenouille rousse dans le  
strict respect des conditions de cet arrêté portant dérogation, sont :VIEILLE Noemie / 
VIEILLE Christine / Baud André / Baud Geoffrey / Baud Jimmy / Baud Quentin / Baudoz 
Gilles / Baudoz Pierre / Grillon Claude / Grillon Sébastien / Grillon Paul / Huot Marchand Je-
rome / Lomazzi Alex / Delacroix Daniel / Ratte Bertrand / Faivre Courtot Dominique / Baud 
Christian / Feuvrier Philippe / Ney Antoine / Bouchet Lionel /.

Article 1 bis – Abrogation :

En application de l'article L.242-1 du Code des relations entre le public et l'administration,
l'arrêté n° 25-2023-01-23-00036 du 23 janvier 2023 portant dérogation au titre de l’arrêté du 8
janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses attribuée à  Jean
Pierre VIEILLE jusqu’au 30 avril 2025  est abrogé par le présent arrêté.

A  rticle 2 -      Effectifs autorisés     :  

La présente autorisation est délivrée au(x) bénéficiaire(s) défini à l’article 1 pour une quantité
totale maximale de 5000 spécimens de Grenouilles rousses par an sur la durée de l’autorisa-
tion. Ces spécimens sont prélevés selon les modalités décrites dans l’article 5.

Au sens de l’arrêté du 8 janvier 2021, on entend par « spécimen » tout œuf ou tout individu
vivant ou mort, ainsi que toute partie ou tout produit obtenu à partir d’un œuf ou d’un animal.
Les spécimens comptabilisés au titre du quota d’utilisation fixé au 1° alinéa sont les spéci-
mens de Grenouilles rousses qui ne sont pas remis dans le milieu naturel et qui sont vendus
(colportage / mise en vente / vente), consommés à titre personnel, ou morts.

Article 3 -  Durée     :  

L’autorisation mentionnée à l’article 1 est valable jusqu’au 30 avril 2025.

Les prélèvements peuvent être effectués sur la période allant du 1er février au 30 avril inclus,
chaque année autorisée.

Article 4 -  L  ocalisation     :  

Les dérogations sont accordées sur la zone de prélèvement comportant  1 plans d’eau, située
dans le département  du Doubs, sur  la ou les parcelles  ayant pour références cadastrales :  A
0433 , commune de Saules (25580).

Le propriétaire du plan d'eau est le demandeur.
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Le stockage des grenouilles est réalisé par   au 2 Route des Martinets 25290 Ornans.

Le demandeur ne procède pas à la mise à mort des spécimens capturés.

Si des grenouilles provenant de plusieurs zones de prélèvement différentes sont stockées sur le
même site, le bénéficiaire devra se munir d’autant de bacs de stockage que de zones de prélè-
vement. Chaque bac devra être identifié avec le nom du bénéficiaire (dans le cas où le lieu de
stockage est partagé par plusieurs bénéficiaires), les noms du département et de la commune,
ainsi que les références cadastrales de la ou des parcelles sur laquelle (lesquelles) la zone de
prélèvement est située. Les grenouilles seront stockées dans le bac relatif à leur lieu de cap-
ture.

Article 5.   C  onditions d’  exploitation     :  

La présente demande ne concerne que l’espèce visée à l’article 1. Les autres espèces protégées
capturées accidentellement doivent faire l’objet d’un relâcher immédiat sur le plan d’eau de
prélèvement : à cet effet, un relevé quotidien des nasses devra être effectué.
Le matériel de capture doit permettre aux tritons de sortir du dispositif sans intervention de
l’homme.

Le bénéficiaire cessera toute  utilisation dès que l’effectif annuel maximal de spécimens de
Grenouilles rousses fixé à l’article 2 sera atteint.

Les femelles de Grenouilles rousses ne peuvent être mises à mort qu’après avoir pondu.

Les têtards ou les œufs embryonnés doivent être réintroduits dans la zone de prélèvement d’où
proviennent les grenouilles capturées en prenant toutes les précautions nécessaires au bon dé-
roulement des opérations. Toute autre utilisation d’œufs de grenouilles et de têtards est inter-
dite.

La stabulation, ainsi que toute opération destinée à exporter des individus provenant des zones
de prélèvement mentionnées à l’article 4, ont lieu sur le site de production, au domicile du
propriétaire ou dans l’installation de mise à mort cités au même article.

Le nourrissage est déconseillé. Le nourrissage par des farines animales est interdit.

Les mesures de prévention contre les prédateurs des Grenouilles rousses ne doivent pas altérer
les autres espèces protégées par mutilation, capture, enlèvement, destruction ou perturbation
intentionnelle, ni détruire ou altérer leurs sites de reproduction ou leurs aires de repos.

Lorsque l’autorisation concerne plusieurs zones de prélèvement distinctes géographiquement,
le pétitionnaire doit mettre en œuvre des mesures de protection sanitaire dans la manipulation
des spécimens (mycoses à Batrachochytridés) selon le protocole annexé au présent arrêté.

Article 6. Suivi des prélèvements :

Le service départemental de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) doit être prévenu par
courrier électronique à l’adresse suivante : sd25@ofb.gouv.fr, dès le démarrage de la capture.
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Le bénéficiaire de la présente autorisation tient à jour le registre électronique disponible sur le
site  internet  de  la  DREAL  (http://www.bourgogne-franche-comte.developpement-
durable.gouv.fr/). Ce registre est tenu à jour toutes les 48h maximum par le bénéficiaire. 

Le numéro suivant est à rappeler sur le registre électronique : 10607718.
Les  justificatifs  des  transactions  financières  pourront  être  demandés  par  les  services  de
contrôle pour attester le cas échéant des ventes réalisées.

Article 7. M  esures de contrôle     :  

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles précédents pourra faire l’objet des
contrôles prévus à l’article L.170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de
constater les manquements aux prescriptions prévues à la présente demande ou les infractions
mentionnées à l’article L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement.

L’accès aux installations est autorisé dans les conditions fixées par les articles L.171-1 et sui-
vants du code de l’environnement à ces agents habilités.

Article 8  .   S  anctions     :  

Le non-respect des dispositions du présent arrêté est passible des mesures et sanctions définies
aux articles L.171-8, L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement et de la suspension ou de
la révocation de la dérogation prévue à l’article R.411-12 du même code.

Le fait de porter atteinte à des espèces  protégées  constitue un délit sanctionné par l’article
L.415-3 du code de l’environnement.

Article 9  .   Voie de recours     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa
date de notification pour le bénéficiaire et de sa publication au recueil des actes administratifs
pour les tiers, les recours suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de
l'article R.421-1 et suivants du Code de justice administrative et du Livre IV du Code des rela-
tions entre le public et l’administration :
   • un recours gracieux, adressé à : M. le Directeur régional de l’environnement, de l’aména-
gement  et  du  logement  de Bourgogne-Franche-Comté  – 5 voie  Gisèle  Halimi  BP 31269,
25005 Besançon Cedex ;
   • un recours hiérarchique, adressé au Ministre de la transition écologique ;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de
deux mois. Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court
qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours ;
   • un recours contentieux, en saisissant le Tribunal administratif compétent. 
Le Tribunal administratif peut également être saisi via l’application informatique Télérecours
accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Article 10  . N  otification et exécution     :  

Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.
Le directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à :

• M. le Préfet du Doubs ;
• M. Le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité ;
• M. le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs.

Fait à Besançon,
pour le Préfet du Doubs,

par délégation,
le Directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement

et par subdélégation,
Le Chef adjoint du Service Biodiversité Eau Patrimoine

Antoine SION
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ANNEXE
Protocole standard de désinfection
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PRÉFET
DU DOUBS

                                                 ARRÊTÉ N° 
portant dérogation au titre de l’arrêté du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non

de grenouilles rousses attribuée à Leon VUILLEMENT jusqu’au 30 avril 2025

LE PRÉFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de l’environnement,  notamment  ses  articles  L.411-1 et  L.411-2 et  les  articles
R.411-1 à R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à
la déconcentration des décisions administratives individuelles, notamment en matière de cap-
ture d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement
portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représen-
tés sur le territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités
de leur protection ;

Vu l’instruction technique n°2019-380 du 14 mai 2019 de la direction générale de l’alimenta-
tion – service de l’alimentation – sous direction de la sécurité sanitaire des aliments – relative
à la réglementation sanitaire applicable à la production de cuisses de grenouilles destinées à la
consommation humaine ;

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté
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Vu l'arrêté préfectoral n°25-2021-07-12-00023 du 12 juillet 2021 portant délégation de signa-
ture à Monsieur Jean-Pierre LESTOILLE, directeur régional de l’environnement de l’aména-
gement  et  du  logement  de  la  région  Bourgogne-Franche-Comté  ;

Vu la décision n°25-2022-09-01-00007  du 1er septembre 2022 portant subdélégation de si-
gnature aux agents de la DREAL pour les missions sous autorité du préfet de département du
Doubs ;

Vu  la  demande  de  dérogation  au  régime  de  protection  des  espèces  formulée  par  Leon
VUILLEMENT résidant 18 Rue de la Barbèche 25190 Villars-sous-Dampjoux ;

Vu l’avis de l’expert délégué du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date
du 3 janvier 2023 ;

Vu la consultation du public du 16 décembre 2022 au 30 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté n° 25-2023-01-23-00039 du 23 janvier 2023 portant dérogation au titre de l’arrêté
du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses attribuée à
Leon VUILLEMENT jusqu’au 30 avril 2025 ;

Considérant qu’en eaux libres, la Grenouille rousse est assimilée à une ressource piscicole
conformément à l’article L.431-2 du code de l’environnement, que sa capture relève ainsi des
dispositions relatives à la loi pêche conformément aux articles L.430-1 et suivants du code de
l’environnement et que sa capture est dès lors encadrée par un arrêté réglementaire permanent
relatif à l’exercice de la pêche en eau douce ainsi qu’un avis annuel d’ouverture de la pêche ;

Considérant que le bénéficiaire déclare que la zone de prélèvement est en eaux closes ou en
pisciculture ou fondée ;

Considérant que, la Grenouille rousse est un être sensible au regard des articles L.214-1 et
L.214-3 du code rural et de la pêche maritime, il est interdit d’exercer des mauvais traitements
envers les animaux tenus en captivité, ceux-ci devant être placés dans des conditions compa-
tibles avec les impératifs biologiques de son espèce ;

Considérant que les animaux détenus pour la production d’aliments doivent être maintenus en
bon état de santé et d’entretien et que les animaux gardés dans des bâtiments ne doivent pas
être maintenus en permanence dans l’obscurité conformément à l’article 1 de l’arrêté du 25
octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la détention des animaux ;

Considérant que la détention d’un animal ne doit entraîner, en fonction de ses caractéristiques
génotypiques ou phénotypiques, aucune souffrance évitable, ni aucun effet néfaste sur sa santé
conformément à l’article 2 de l’arrêté du 25 octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la
détention des animaux ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur l’utilisation d’un nombre de spécimens
de l’espèce Grenouille rousse (Rana temporaria), selon des modalités ne portant pas préjudice
à l’état de conservation favorable de la population concernée dans son aire de répartition natu-
relle dans la mesure du respect du présent arrêté ;
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Considérant ainsi que les conditions d’octroi d’une dérogation aux interdictions d’utiliser de
façon commerciale ou non commerciale des spécimens d’une  espèce animale protégée,  la
Grenouille rousse (Rana temporaria) se trouvent ici réunies ;

Considérant que la tenue à jour du registre de capture permet de faire un suivi des prélève-
ments sur un secteur et ainsi de vérifier la non-atteinte au bon état de conservation des popula-
tions de l’espèce protégée Grenouille rousse ;

Considérant que l'arrêté n° 25-2023-01-23-00039 du 23 janvier 2023  portant dérogation au
titre de l’arrêté du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses
attribuée à Leon VUILLEMENT jusqu’au 30 avril 2025  comporte un vice de forme concer-
nant la commune de prélèvement qui doit être corrigé.

Sur proposition du directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté ;
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ARRETE

Article 1 -  Identité du bénéficiaire et objet     :  

Le bénéficiaire est  Leon VUILLEMENT (18 Rue de la Barbèche 25190 Villars-sous-Damp-
joux).
Il est autorisé pour la Grenouille rousse (Rana temporaria) à déroger aux interdictions de col-
porter, mettre en vente, vendre, acheter et  utiliser commercialement ou non des spécimens
d’espèces animales protégées prélevés dans le milieu naturel.

Les personnes autres que le bénéficiaire, susceptibles d’utiliser la Grenouille rousse dans le  
strict respect des conditions de cet arrêté portant dérogation, sont :Marie-Joseph Vuillement  
Sébastien Vuillement  Robert Brandt  Romain Angiolini.

Article 1 bis – Abrogation :

En application de l'article L.242-1 du Code des relations entre le public et l'administration,
l'arrêté n° 25-2023-01-23-00039 du 23 janvier 2023 portant dérogation au titre de l’arrêté du 8
janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses attribuée à  Leon
VUILLEMENT jusqu’au 30 avril 2025  est abrogé par le présent arrêté.

A  rticle 2 -      Effectifs autorisés     :  

La présente autorisation est délivrée au(x) bénéficiaire(s) défini à l’article 1 pour une quantité
totale maximale de 2000 spécimens de Grenouilles rousses par an sur la durée de l’autorisa-
tion. Ces spécimens sont prélevés selon les modalités décrites dans l’article 5.

Au sens de l’arrêté du 8 janvier 2021, on entend par « spécimen » tout œuf ou tout individu
vivant ou mort, ainsi que toute partie ou tout produit obtenu à partir d’un œuf ou d’un animal.
Les spécimens comptabilisés au titre du quota d’utilisation fixé au 1° alinéa sont les spéci-
mens de Grenouilles rousses qui ne sont pas remis dans le milieu naturel et qui sont vendus
(colportage / mise en vente / vente), consommés à titre personnel, ou morts.

Article 3 -  Durée     :  

L’autorisation mentionnée à l’article 1 est valable jusqu’au 30 avril 2025.

Les prélèvements peuvent être effectués sur la période allant du 1er février au 30 avril inclus,
chaque année autorisée.

Article 4 -  L  ocalisation     :  

Les dérogations sont accordées sur la zone de prélèvement comportant  2 plans d’eau, située
dans le département du Doubs, sur la ou les parcelles ayant pour références cadastrales : A 9 ,
commune de Dampjoux (25190).

Le propriétaire du plan d'eau est le demandeur.
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Le stockage des grenouilles est réalisé par le demandeur au 18 Rue de la Barbèche 25190 Vil-
lars-sous-Dampjoux.

Le demandeur ne procède pas à la mise à mort des spécimens capturés.

Si des grenouilles provenant de plusieurs zones de prélèvement différentes sont stockées sur le
même site, le bénéficiaire devra se munir d’autant de bacs de stockage que de zones de prélè-
vement. Chaque bac devra être identifié avec le nom du bénéficiaire (dans le cas où le lieu de
stockage est partagé par plusieurs bénéficiaires), les noms du département et de la commune,
ainsi que les références cadastrales de la ou des parcelles sur laquelle (lesquelles) la zone de
prélèvement est située. Les grenouilles seront stockées dans le bac relatif à leur lieu de cap-
ture.

Article 5.   C  onditions d’  exploitation     :  

La présente demande ne concerne que l’espèce visée à l’article 1. Les autres espèces protégées
capturées accidentellement doivent faire l’objet d’un relâcher immédiat sur le plan d’eau de
prélèvement : à cet effet, un relevé quotidien des nasses devra être effectué.
Le matériel de capture doit permettre aux tritons de sortir du dispositif sans intervention de
l’homme.

Le bénéficiaire cessera toute  utilisation dès que l’effectif annuel maximal de spécimens de
Grenouilles rousses fixé à l’article 2 sera atteint.

Les femelles de Grenouilles rousses ne peuvent être mises à mort qu’après avoir pondu.

Les têtards ou les œufs embryonnés doivent être réintroduits dans la zone de prélèvement d’où
proviennent les grenouilles capturées en prenant toutes les précautions nécessaires au bon dé-
roulement des opérations. Toute autre utilisation d’œufs de grenouilles et de têtards est inter-
dite.

La stabulation, ainsi que toute opération destinée à exporter des individus provenant des zones
de prélèvement mentionnées à l’article 4, ont lieu sur le site de production, au domicile du
propriétaire ou dans l’installation de mise à mort cités au même article.

Le nourrissage est déconseillé. Le nourrissage par des farines animales est interdit.

Les mesures de prévention contre les prédateurs des Grenouilles rousses ne doivent pas altérer
les autres espèces protégées par mutilation, capture, enlèvement, destruction ou perturbation
intentionnelle, ni détruire ou altérer leurs sites de reproduction ou leurs aires de repos.

Lorsque l’autorisation concerne plusieurs zones de prélèvement distinctes géographiquement,
le pétitionnaire doit mettre en œuvre des mesures de protection sanitaire dans la manipulation
des spécimens (mycoses à Batrachochytridés) selon le protocole annexé au présent arrêté.

Article 6. Suivi des prélèvements :

Le service départemental de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) doit être prévenu par
courrier électronique à l’adresse suivante : sd25@ofb.gouv.fr, dès le démarrage de la capture.
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Le bénéficiaire de la présente autorisation tient à jour le registre électronique disponible sur le
site  internet  de  la  DREAL  (http://www.bourgogne-franche-comte.developpement-
durable.gouv.fr/). Ce registre est tenu à jour toutes les 48h maximum par le bénéficiaire. 

Le numéro suivant est à rappeler sur le registre électronique : 9959272.
Les  justificatifs  des  transactions  financières  pourront  être  demandés  par  les  services  de
contrôle pour attester le cas échéant des ventes réalisées.

Article 7. M  esures de contrôle     :  

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles précédents pourra faire l’objet des
contrôles prévus à l’article L.170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de
constater les manquements aux prescriptions prévues à la présente demande ou les infractions
mentionnées à l’article L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement.

L’accès aux installations est autorisé dans les conditions fixées par les articles L.171-1 et sui-
vants du code de l’environnement à ces agents habilités.

Article 8  .   S  anctions     :  

Le non-respect des dispositions du présent arrêté est passible des mesures et sanctions définies
aux articles L.171-8, L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement et de la suspension ou de
la révocation de la dérogation prévue à l’article R.411-12 du même code.

Le fait de porter atteinte à des espèces  protégées  constitue un délit sanctionné par l’article
L.415-3 du code de l’environnement.

Article 9  .   Voie de recours     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa
date de notification pour le bénéficiaire et de sa publication au recueil des actes administratifs
pour les tiers, les recours suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de
l'article R.421-1 et suivants du Code de justice administrative et du Livre IV du Code des rela-
tions entre le public et l’administration :
   • un recours gracieux, adressé à : M. le Directeur régional de l’environnement, de l’aména-
gement  et  du  logement  de Bourgogne-Franche-Comté  – 5 voie  Gisèle  Halimi  BP 31269,
25005 Besançon Cedex ;
   • un recours hiérarchique, adressé au Ministre de la transition écologique ;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de
deux mois. Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court
qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours ;
   • un recours contentieux, en saisissant le Tribunal administratif compétent. 
Le Tribunal administratif peut également être saisi via l’application informatique Télérecours
accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Article 10  . N  otification et exécution     :  

Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.
Le directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à :

• M. le Préfet du Doubs ;
• M. Le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité ;
• M. le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs.

Fait à Besançon,
pour le Préfet du Doubs,

par délégation,
le Directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement

et par subdélégation,
Le Chef adjoint du Service Biodiversité Eau Patrimoine

Antoine SION
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ANNEXE
Protocole standard de désinfection
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2023-02-21-00072

ARRÊTÉ N°

portant dérogation au titre de l�arrêté du 8

janvier 2021 pour l�utilisation commerciale ou

non

de grenouilles rousses attribuée à Michel FUMEY

jusqu�au 30 avril 2024
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PRÉFET
DU DOUBS

                                                 ARRÊTÉ N° 
portant dérogation au titre de l’arrêté du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non

de grenouilles rousses attribuée à Michel FUMEY jusqu’au 30 avril 2024

LE PRÉFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de l’environnement,  notamment  ses  articles  L.411-1 et  L.411-2 et  les  articles
R.411-1 à R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à
la déconcentration des décisions administratives individuelles, notamment en matière de cap-
ture d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement
portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représen-
tés sur le territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités
de leur protection ;

Vu l’instruction technique n°2019-380 du 14 mai 2019 de la direction générale de l’alimenta-
tion – service de l’alimentation – sous direction de la sécurité sanitaire des aliments – relative
à la réglementation sanitaire applicable à la production de cuisses de grenouilles destinées à la
consommation humaine ;

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté
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Vu l'arrêté préfectoral n°25-2021-07-12-00023 du 12 juillet 2021 portant délégation de signa-
ture à Monsieur Jean-Pierre LESTOILLE, directeur régional de l’environnement de l’aména-
gement  et  du  logement  de  la  région  Bourgogne-Franche-Comté  ;

Vu la décision n°25-2022-09-01-00007  du 1er septembre 2022 portant subdélégation de si-
gnature aux agents de la DREAL pour les missions sous autorité du préfet de département du
Doubs ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par Michel FU-
MEY résidant 3 Chemin des Côtes 25330 Déservillers ;

Vu l’avis de l’expert délégué du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date
du 3 janvier 2023 ;

Vu la consultation du public du 16 décembre 2022 au 30 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté n° 25-2023-01-23-00011 du 23 janvier 2023 portant dérogation au titre de l’arrêté
du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses attribuée à Mi-
chel FUMEY jusqu’au 30 avril 2024 ;

Considérant qu’en eaux libres, la Grenouille rousse est assimilée à une ressource piscicole
conformément à l’article L.431-2 du code de l’environnement, que sa capture relève ainsi des
dispositions relatives à la loi pêche conformément aux articles L.430-1 et suivants du code de
l’environnement et que sa capture est dès lors encadrée par un arrêté réglementaire permanent
relatif à l’exercice de la pêche en eau douce ainsi qu’un avis annuel d’ouverture de la pêche ;

Considérant que le bénéficiaire déclare que la zone de prélèvement est en eaux closes ou en
pisciculture ou fondée ;

Considérant que, la Grenouille rousse est un être sensible au regard des articles L.214-1 et
L.214-3 du code rural et de la pêche maritime, il est interdit d’exercer des mauvais traitements
envers les animaux tenus en captivité, ceux-ci devant être placés dans des conditions compa-
tibles avec les impératifs biologiques de son espèce ;

Considérant que les animaux détenus pour la production d’aliments doivent être maintenus en
bon état de santé et d’entretien et que les animaux gardés dans des bâtiments ne doivent pas
être maintenus en permanence dans l’obscurité conformément à l’article 1 de l’arrêté du 25
octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la détention des animaux ;

Considérant que la détention d’un animal ne doit entraîner, en fonction de ses caractéristiques
génotypiques ou phénotypiques, aucune souffrance évitable, ni aucun effet néfaste sur sa santé
conformément à l’article 2 de l’arrêté du 25 octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la
détention des animaux ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur l’utilisation d’un nombre de spécimens
de l’espèce Grenouille rousse (Rana temporaria), selon des modalités ne portant pas préjudice
à l’état de conservation favorable de la population concernée dans son aire de répartition natu-
relle dans la mesure du respect du présent arrêté ;
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Considérant ainsi que les conditions d’octroi d’une dérogation aux interdictions d’utiliser de
façon commerciale ou non commerciale des spécimens d’une  espèce animale protégée,  la
Grenouille rousse (Rana temporaria) se trouvent ici réunies ;

Considérant que la tenue à jour du registre de capture permet de faire un suivi des prélève-
ments sur un secteur et ainsi de vérifier la non-atteinte au bon état de conservation des popula-
tions de l’espèce protégée Grenouille rousse ;

Considérant que l'arrêté n° 25-2023-01-23-00011 du 23 janvier 2023  portant dérogation au
titre de l’arrêté du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses
attribuée à Michel FUMEY jusqu’au 30 avril 2024  comporte un vice de forme concernant la
commune de prélèvement qui doit être corrigé.

Sur proposition du directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté ;
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ARRETE

Article 1 -  Identité du bénéficiaire et objet     :  

Le bénéficiaire est Michel FUMEY (3 Chemin des Côtes 25330 Déservillers).
Il est autorisé pour la Grenouille rousse (Rana temporaria) à déroger aux interdictions de col-
porter, mettre en vente, vendre, acheter et  utiliser commercialement ou non des spécimens
d’espèces animales protégées prélevés dans le milieu naturel.

Aucune autre personne que le bénéficiaire défini ci-avant n'est autorisé à intervenir sur le site. 
.

Article 1 bis – Abrogation :

En application de l'article L.242-1 du Code des relations entre le public et l'administration,
l'arrêté n° 25-2023-01-23-00011 du 23 janvier 2023 portant dérogation au titre de l’arrêté du 8
janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses attribuée à Michel
FUMEY jusqu’au 30 avril 2024  est abrogé par le présent arrêté.

A  rticle 2 -      Effectifs autorisés     :  

La présente autorisation est délivrée au(x) bénéficiaire(s) défini à l’article 1 pour une quantité
totale maximale de 2000 spécimens de Grenouilles rousses par an sur la durée de l’autorisa-
tion. Ces spécimens sont prélevés selon les modalités décrites dans l’article 5.

Au sens de l’arrêté du 8 janvier 2021, on entend par « spécimen » tout œuf ou tout individu
vivant ou mort, ainsi que toute partie ou tout produit obtenu à partir d’un œuf ou d’un animal.
Les spécimens comptabilisés au titre du quota d’utilisation fixé au 1° alinéa sont les spéci-
mens de Grenouilles rousses qui ne sont pas remis dans le milieu naturel et qui sont vendus
(colportage / mise en vente / vente), consommés à titre personnel, ou morts.

Article 3 -  Durée     :  

L’autorisation mentionnée à l’article 1 est valable jusqu’au 30 avril 2024.

Les prélèvements peuvent être effectués sur la période allant du 1er février au 30 avril inclus,
chaque année autorisée.

Article 4 -  L  ocalisation     :  

Les dérogations sont accordées sur la zone de prélèvement comportant  1 plans d’eau, située
dans le département du Doubs, sur la ou les parcelles ayant pour références cadastrales :  ZE
80, ZE 82 , commune de Déservillers (25330).

Le propriétaire du plan d'eau est le demandeur.

Le stockage des grenouilles est réalisé par le demandeur au 3 Chemin des Côtes 25330 Déser-
villers.
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L’installation de la mise à mort est située chez Michel FUMEY au 3 Chemin des Côtes 25330
Déservillers.

Si des grenouilles provenant de plusieurs zones de prélèvement différentes sont stockées sur le
même site, le bénéficiaire devra se munir d’autant de bacs de stockage que de zones de prélè-
vement. Chaque bac devra être identifié avec le nom du bénéficiaire (dans le cas où le lieu de
stockage est partagé par plusieurs bénéficiaires), les noms du département et de la commune,
ainsi que les références cadastrales de la ou des parcelles sur laquelle (lesquelles) la zone de
prélèvement est située. Les grenouilles seront stockées dans le bac relatif à leur lieu de cap-
ture.

Article 5.   C  onditions d’  exploitation     :  

La présente demande ne concerne que l’espèce visée à l’article 1. Les autres espèces protégées
capturées accidentellement doivent faire l’objet d’un relâcher immédiat sur le plan d’eau de
prélèvement : à cet effet, un relevé quotidien des nasses devra être effectué.
Le matériel de capture doit permettre aux tritons de sortir du dispositif sans intervention de
l’homme.

Le bénéficiaire cessera toute  utilisation dès que l’effectif annuel maximal de spécimens de
Grenouilles rousses fixé à l’article 2 sera atteint.

Les femelles de Grenouilles rousses ne peuvent être mises à mort qu’après avoir pondu.

Les têtards ou les œufs embryonnés doivent être réintroduits dans la zone de prélèvement d’où
proviennent les grenouilles capturées en prenant toutes les précautions nécessaires au bon dé-
roulement des opérations. Toute autre utilisation d’œufs de grenouilles et de têtards est inter-
dite.

La stabulation, ainsi que toute opération destinée à exporter des individus provenant des zones
de prélèvement mentionnées à l’article 4, ont lieu sur le site de production, au domicile du
propriétaire ou dans l’installation de mise à mort cités au même article.

Le nourrissage est déconseillé. Le nourrissage par des farines animales est interdit.

Les mesures de prévention contre les prédateurs des Grenouilles rousses ne doivent pas altérer
les autres espèces protégées par mutilation, capture, enlèvement, destruction ou perturbation
intentionnelle, ni détruire ou altérer leurs sites de reproduction ou leurs aires de repos.

Lorsque l’autorisation concerne plusieurs zones de prélèvement distinctes géographiquement,
le pétitionnaire doit mettre en œuvre des mesures de protection sanitaire dans la manipulation
des spécimens (mycoses à Batrachochytridés) selon le protocole annexé au présent arrêté.

Article 6. Suivi des prélèvements :

Le service départemental de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) doit être prévenu par
courrier électronique à l’adresse suivante : sd25@ofb.gouv.fr, dès le démarrage de la capture.
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Le bénéficiaire de la présente autorisation tient à jour le registre électronique disponible sur le
site  internet  de  la  DREAL  (http://www.bourgogne-franche-comte.developpement-
durable.gouv.fr/). Ce registre est tenu à jour toutes les 48h maximum par le bénéficiaire. 

Le numéro suivant est à rappeler sur le registre électronique : 9991173.
Les  justificatifs  des  transactions  financières  pourront  être  demandés  par  les  services  de
contrôle pour attester le cas échéant des ventes réalisées.

Article 7. M  esures de contrôle     :  

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles précédents pourra faire l’objet des
contrôles prévus à l’article L.170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de
constater les manquements aux prescriptions prévues à la présente demande ou les infractions
mentionnées à l’article L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement.

L’accès aux installations est autorisé dans les conditions fixées par les articles L.171-1 et sui-
vants du code de l’environnement à ces agents habilités.

Article 8  .   S  anctions     :  

Le non-respect des dispositions du présent arrêté est passible des mesures et sanctions définies
aux articles L.171-8, L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement et de la suspension ou de
la révocation de la dérogation prévue à l’article R.411-12 du même code.

Le fait de porter atteinte à des espèces  protégées  constitue un délit sanctionné par l’article
L.415-3 du code de l’environnement.

Article 9  .   Voie de recours     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa
date de notification pour le bénéficiaire et de sa publication au recueil des actes administratifs
pour les tiers, les recours suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de
l'article R.421-1 et suivants du Code de justice administrative et du Livre IV du Code des rela-
tions entre le public et l’administration :
   • un recours gracieux, adressé à : M. le Directeur régional de l’environnement, de l’aména-
gement  et  du  logement  de Bourgogne-Franche-Comté  – 5 voie  Gisèle  Halimi  BP 31269,
25005 Besançon Cedex ;
   • un recours hiérarchique, adressé au Ministre de la transition écologique ;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de
deux mois. Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court
qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours ;
   • un recours contentieux, en saisissant le Tribunal administratif compétent. 
Le Tribunal administratif peut également être saisi via l’application informatique Télérecours
accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Article 10  . N  otification et exécution     :  

Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.
Le directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à :

• M. le Préfet du Doubs ;
• M. Le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité ;
• M. le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs.

Fait à Besançon,
pour le Préfet du Doubs,

par délégation,
le Directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement

et par subdélégation,
Le Chef adjoint du Service Biodiversité Eau Patrimoine

Antoine SION
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ANNEXE
Protocole standard de désinfection
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2023-02-21-00096

ARRÊTÉ N°

portant dérogation au titre de l�arrêté du 8

janvier 2021 pour l�utilisation commerciale ou

non

de grenouilles rousses attribuée à Patrick

VERGUET jusqu�au 30 avril 2025
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PRÉFET
DU DOUBS

                                                 ARRÊTÉ N° 
portant dérogation au titre de l’arrêté du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non

de grenouilles rousses attribuée à Patrick VERGUET jusqu’au 30 avril 2025

LE PRÉFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de l’environnement,  notamment  ses  articles  L.411-1 et  L.411-2 et  les  articles
R.411-1 à R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à
la déconcentration des décisions administratives individuelles, notamment en matière de cap-
ture d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement
portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représen-
tés sur le territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités
de leur protection ;

Vu l’instruction technique n°2019-380 du 14 mai 2019 de la direction générale de l’alimenta-
tion – service de l’alimentation – sous direction de la sécurité sanitaire des aliments – relative
à la réglementation sanitaire applicable à la production de cuisses de grenouilles destinées à la
consommation humaine ;

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté
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Vu l'arrêté préfectoral n°25-2021-07-12-00023 du 12 juillet 2021 portant délégation de signa-
ture à Monsieur Jean-Pierre LESTOILLE, directeur régional de l’environnement de l’aména-
gement  et  du  logement  de  la  région  Bourgogne-Franche-Comté  ;

Vu la décision n°25-2022-09-01-00007  du 1er septembre 2022 portant subdélégation de si-
gnature aux agents de la DREAL pour les missions sous autorité du préfet de département du
Doubs ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par Patrick VER-
GUET résidant 14 Rue des Rochettes 25300 Chaffois ;

Vu l’avis de l’expert délégué du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date
du 3 janvier 2023 ;

Vu la consultation du public du 16 décembre 2022 au 30 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté n° 25-2023-01-23-00035 du 23 janvier 2023 portant dérogation au titre de l’arrêté
du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses attribuée à Pa-
trick VERGUET jusqu’au 30 avril 2025 ;

Considérant qu’en eaux libres, la Grenouille rousse est assimilée à une ressource piscicole
conformément à l’article L.431-2 du code de l’environnement, que sa capture relève ainsi des
dispositions relatives à la loi pêche conformément aux articles L.430-1 et suivants du code de
l’environnement et que sa capture est dès lors encadrée par un arrêté réglementaire permanent
relatif à l’exercice de la pêche en eau douce ainsi qu’un avis annuel d’ouverture de la pêche ;

Considérant que le bénéficiaire déclare que la zone de prélèvement est en eaux closes ou en
pisciculture ou fondée ;

Considérant que, la Grenouille rousse est un être sensible au regard des articles L.214-1 et
L.214-3 du code rural et de la pêche maritime, il est interdit d’exercer des mauvais traitements
envers les animaux tenus en captivité, ceux-ci devant être placés dans des conditions compa-
tibles avec les impératifs biologiques de son espèce ;

Considérant que les animaux détenus pour la production d’aliments doivent être maintenus en
bon état de santé et d’entretien et que les animaux gardés dans des bâtiments ne doivent pas
être maintenus en permanence dans l’obscurité conformément à l’article 1 de l’arrêté du 25
octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la détention des animaux ;

Considérant que la détention d’un animal ne doit entraîner, en fonction de ses caractéristiques
génotypiques ou phénotypiques, aucune souffrance évitable, ni aucun effet néfaste sur sa santé
conformément à l’article 2 de l’arrêté du 25 octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la
détention des animaux ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur l’utilisation d’un nombre de spécimens
de l’espèce Grenouille rousse (Rana temporaria), selon des modalités ne portant pas préjudice
à l’état de conservation favorable de la population concernée dans son aire de répartition natu-
relle dans la mesure du respect du présent arrêté ;
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Considérant ainsi que les conditions d’octroi d’une dérogation aux interdictions d’utiliser de
façon commerciale ou non commerciale des spécimens d’une  espèce animale protégée,  la
Grenouille rousse (Rana temporaria) se trouvent ici réunies ;

Considérant que la tenue à jour du registre de capture permet de faire un suivi des prélève-
ments sur un secteur et ainsi de vérifier la non-atteinte au bon état de conservation des popula-
tions de l’espèce protégée Grenouille rousse ;

Considérant que l'arrêté n° 25-2023-01-23-00035 du 23 janvier 2023  portant dérogation au
titre de l’arrêté du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses
attribuée à Patrick VERGUET jusqu’au 30 avril 2025  comporte un vice de forme concernant
la commune de prélèvement qui doit être corrigé.

Sur proposition du directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté ;
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ARRETE

Article 1 -  Identité du bénéficiaire et objet     :  

Le bénéficiaire est Patrick VERGUET (14 Rue des Rochettes 25300 Chaffois).
Il est autorisé pour la Grenouille rousse (Rana temporaria) à déroger aux interdictions de col-
porter, mettre en vente, vendre, acheter et  utiliser commercialement ou non des spécimens
d’espèces animales protégées prélevés dans le milieu naturel.

Les personnes autres que le bénéficiaire, susceptibles d’utiliser la Grenouille rousse dans le  
strict respect des conditions de cet arrêté portant dérogation, sont :VERGUET Pascal  VER-
GUET Léo.

Article 1 bis – Abrogation :

En application de l'article L.242-1 du Code des relations entre le public et l'administration,
l'arrêté n° 25-2023-01-23-00035 du 23 janvier 2023 portant dérogation au titre de l’arrêté du 8
janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses attribuée à Patrick
VERGUET jusqu’au 30 avril 2025  est abrogé par le présent arrêté.

A  rticle 2 -      Effectifs autorisés     :  

La présente autorisation est délivrée au(x) bénéficiaire(s) défini à l’article 1 pour une quantité
totale maximale de 6000 spécimens de Grenouilles rousses par an sur la durée de l’autorisa-
tion. Ces spécimens sont prélevés selon les modalités décrites dans l’article 5.

Au sens de l’arrêté du 8 janvier 2021, on entend par « spécimen » tout œuf ou tout individu
vivant ou mort, ainsi que toute partie ou tout produit obtenu à partir d’un œuf ou d’un animal.
Les spécimens comptabilisés au titre du quota d’utilisation fixé au 1° alinéa sont les spéci-
mens de Grenouilles rousses qui ne sont pas remis dans le milieu naturel et qui sont vendus
(colportage / mise en vente / vente), consommés à titre personnel, ou morts.

Article 3 -  Durée     :  

L’autorisation mentionnée à l’article 1 est valable jusqu’au 30 avril 2025.

Les prélèvements peuvent être effectués sur la période allant du 1er février au 30 avril inclus,
chaque année autorisée.

Article 4 -  L  ocalisation     :  

Les dérogations sont accordées sur la zone de prélèvement comportant  1 plans d’eau, située
dans le département du Doubs, sur la ou les parcelles ayant pour références cadastrales :  ZS
31 , commune de Chaffois (25300).

Le propriétaire du plan d'eau est le demandeur.

Le stockage des grenouilles est réalisé par le demandeur au 14 Rue des Rochettes 25300 Chaf-
fois.
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Le demandeur ne procède pas à la mise à mort des spécimens capturés.

Si des grenouilles provenant de plusieurs zones de prélèvement différentes sont stockées sur le
même site, le bénéficiaire devra se munir d’autant de bacs de stockage que de zones de prélè-
vement. Chaque bac devra être identifié avec le nom du bénéficiaire (dans le cas où le lieu de
stockage est partagé par plusieurs bénéficiaires), les noms du département et de la commune,
ainsi que les références cadastrales de la ou des parcelles sur laquelle (lesquelles) la zone de
prélèvement est située. Les grenouilles seront stockées dans le bac relatif à leur lieu de cap-
ture.

Article 5.   C  onditions d’  exploitation     :  

La présente demande ne concerne que l’espèce visée à l’article 1. Les autres espèces protégées
capturées accidentellement doivent faire l’objet d’un relâcher immédiat sur le plan d’eau de
prélèvement : à cet effet, un relevé quotidien des nasses devra être effectué.
Le matériel de capture doit permettre aux tritons de sortir du dispositif sans intervention de
l’homme.

Le bénéficiaire cessera toute  utilisation dès que l’effectif annuel maximal de spécimens de
Grenouilles rousses fixé à l’article 2 sera atteint.

Les femelles de Grenouilles rousses ne peuvent être mises à mort qu’après avoir pondu.

Les têtards ou les œufs embryonnés doivent être réintroduits dans la zone de prélèvement d’où
proviennent les grenouilles capturées en prenant toutes les précautions nécessaires au bon dé-
roulement des opérations. Toute autre utilisation d’œufs de grenouilles et de têtards est inter-
dite.

La stabulation, ainsi que toute opération destinée à exporter des individus provenant des zones
de prélèvement mentionnées à l’article 4, ont lieu sur le site de production, au domicile du
propriétaire ou dans l’installation de mise à mort cités au même article.

Le nourrissage est déconseillé. Le nourrissage par des farines animales est interdit.

Les mesures de prévention contre les prédateurs des Grenouilles rousses ne doivent pas altérer
les autres espèces protégées par mutilation, capture, enlèvement, destruction ou perturbation
intentionnelle, ni détruire ou altérer leurs sites de reproduction ou leurs aires de repos.

Lorsque l’autorisation concerne plusieurs zones de prélèvement distinctes géographiquement,
le pétitionnaire doit mettre en œuvre des mesures de protection sanitaire dans la manipulation
des spécimens (mycoses à Batrachochytridés) selon le protocole annexé au présent arrêté.

Article 6. Suivi des prélèvements :

Le service départemental de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) doit être prévenu par
courrier électronique à l’adresse suivante : sd25@ofb.gouv.fr, dès le démarrage de la capture.
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Le bénéficiaire de la présente autorisation tient à jour le registre électronique disponible sur le
site  internet  de  la  DREAL  (http://www.bourgogne-franche-comte.developpement-
durable.gouv.fr/). Ce registre est tenu à jour toutes les 48h maximum par le bénéficiaire. 

Le numéro suivant est à rappeler sur le registre électronique : 10538368.
Les  justificatifs  des  transactions  financières  pourront  être  demandés  par  les  services  de
contrôle pour attester le cas échéant des ventes réalisées.

Article 7. M  esures de contrôle     :  

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles précédents pourra faire l’objet des
contrôles prévus à l’article L.170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de
constater les manquements aux prescriptions prévues à la présente demande ou les infractions
mentionnées à l’article L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement.

L’accès aux installations est autorisé dans les conditions fixées par les articles L.171-1 et sui-
vants du code de l’environnement à ces agents habilités.

Article 8  .   S  anctions     :  

Le non-respect des dispositions du présent arrêté est passible des mesures et sanctions définies
aux articles L.171-8, L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement et de la suspension ou de
la révocation de la dérogation prévue à l’article R.411-12 du même code.

Le fait de porter atteinte à des espèces  protégées  constitue un délit sanctionné par l’article
L.415-3 du code de l’environnement.

Article 9  .   Voie de recours     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa
date de notification pour le bénéficiaire et de sa publication au recueil des actes administratifs
pour les tiers, les recours suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de
l'article R.421-1 et suivants du Code de justice administrative et du Livre IV du Code des rela-
tions entre le public et l’administration :
   • un recours gracieux, adressé à : M. le Directeur régional de l’environnement, de l’aména-
gement  et  du  logement  de Bourgogne-Franche-Comté  – 5 voie  Gisèle  Halimi  BP 31269,
25005 Besançon Cedex ;
   • un recours hiérarchique, adressé au Ministre de la transition écologique ;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de
deux mois. Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court
qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours ;
   • un recours contentieux, en saisissant le Tribunal administratif compétent. 
Le Tribunal administratif peut également être saisi via l’application informatique Télérecours
accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Article 10  . N  otification et exécution     :  

Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.
Le directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à :

• M. le Préfet du Doubs ;
• M. Le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité ;
• M. le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs.

Fait à Besançon,
pour le Préfet du Doubs,

par délégation,
le Directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement

et par subdélégation,
Le Chef adjoint du Service Biodiversité Eau Patrimoine

Antoine SION
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ANNEXE
Protocole standard de désinfection
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PRÉFET
DU DOUBS

                                                 ARRÊTÉ N° 
portant dérogation au titre de l’arrêté du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non

de grenouilles rousses attribuée à Roger VALLET jusqu’au 30 avril 2025

LE PRÉFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de l’environnement,  notamment  ses  articles  L.411-1 et  L.411-2 et  les  articles
R.411-1 à R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à
la déconcentration des décisions administratives individuelles, notamment en matière de cap-
ture d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement
portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représen-
tés sur le territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités
de leur protection ;

Vu l’instruction technique n°2019-380 du 14 mai 2019 de la direction générale de l’alimenta-
tion – service de l’alimentation – sous direction de la sécurité sanitaire des aliments – relative
à la réglementation sanitaire applicable à la production de cuisses de grenouilles destinées à la
consommation humaine ;

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté
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Vu l'arrêté préfectoral n°25-2021-07-12-00023 du 12 juillet 2021 portant délégation de signa-
ture à Monsieur Jean-Pierre LESTOILLE, directeur régional de l’environnement de l’aména-
gement  et  du  logement  de  la  région  Bourgogne-Franche-Comté  ;

Vu la décision n°25-2022-09-01-00007  du 1er septembre 2022 portant subdélégation de si-
gnature aux agents de la DREAL pour les missions sous autorité du préfet de département du
Doubs ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par Roger VAL-
LET résidant 21 La Cluse 25300 La Cluse-et-Mijoux ;

Vu l’avis de l’expert délégué du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date
du 3 janvier 2023 ;

Vu la consultation du public du 16 décembre 2022 au 30 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté n° 25-2023-01-23-00034 du 23 janvier 2023 portant dérogation au titre de l’arrêté
du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses attribuée à Ro-
ger VALLET jusqu’au 30 avril 2025 ;

Considérant qu’en eaux libres, la Grenouille rousse est assimilée à une ressource piscicole
conformément à l’article L.431-2 du code de l’environnement, que sa capture relève ainsi des
dispositions relatives à la loi pêche conformément aux articles L.430-1 et suivants du code de
l’environnement et que sa capture est dès lors encadrée par un arrêté réglementaire permanent
relatif à l’exercice de la pêche en eau douce ainsi qu’un avis annuel d’ouverture de la pêche ;

Considérant que le bénéficiaire déclare que la zone de prélèvement est en eaux closes ou en
pisciculture ou fondée ;

Considérant que, la Grenouille rousse est un être sensible au regard des articles L.214-1 et
L.214-3 du code rural et de la pêche maritime, il est interdit d’exercer des mauvais traitements
envers les animaux tenus en captivité, ceux-ci devant être placés dans des conditions compa-
tibles avec les impératifs biologiques de son espèce ;

Considérant que les animaux détenus pour la production d’aliments doivent être maintenus en
bon état de santé et d’entretien et que les animaux gardés dans des bâtiments ne doivent pas
être maintenus en permanence dans l’obscurité conformément à l’article 1 de l’arrêté du 25
octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la détention des animaux ;

Considérant que la détention d’un animal ne doit entraîner, en fonction de ses caractéristiques
génotypiques ou phénotypiques, aucune souffrance évitable, ni aucun effet néfaste sur sa santé
conformément à l’article 2 de l’arrêté du 25 octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la
détention des animaux ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur l’utilisation d’un nombre de spécimens
de l’espèce Grenouille rousse (Rana temporaria), selon des modalités ne portant pas préjudice
à l’état de conservation favorable de la population concernée dans son aire de répartition natu-
relle dans la mesure du respect du présent arrêté ;
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Considérant ainsi que les conditions d’octroi d’une dérogation aux interdictions d’utiliser de
façon commerciale ou non commerciale des spécimens d’une  espèce animale protégée,  la
Grenouille rousse (Rana temporaria) se trouvent ici réunies ;

Considérant que la tenue à jour du registre de capture permet de faire un suivi des prélève-
ments sur un secteur et ainsi de vérifier la non-atteinte au bon état de conservation des popula-
tions de l’espèce protégée Grenouille rousse ;

Considérant que l'arrêté n° 25-2023-01-23-00034 du 23 janvier 2023  portant dérogation au
titre de l’arrêté du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses
attribuée à Roger VALLET jusqu’au 30 avril 2025  comporte un vice de forme concernant la
commune de prélèvement qui doit être corrigé.

Sur proposition du directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté ;
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ARRETE

Article 1 -  Identité du bénéficiaire et objet     :  

Le bénéficiaire est Roger VALLET (21 La Cluse 25300 La Cluse-et-Mijoux).
Il est autorisé pour la Grenouille rousse (Rana temporaria) à déroger aux interdictions de col-
porter, mettre en vente, vendre, acheter et  utiliser commercialement ou non des spécimens
d’espèces animales protégées prélevés dans le milieu naturel.

Aucune autre personne que le bénéficiaire défini ci-avant n'est autorisé à intervenir sur le site. 
.

Article 1 bis – Abrogation :

En application de l'article L.242-1 du Code des relations entre le public et l'administration,
l'arrêté n° 25-2023-01-23-00034 du 23 janvier 2023 portant dérogation au titre de l’arrêté du 8
janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses attribuée à  Roger
VALLET jusqu’au 30 avril 2025  est abrogé par le présent arrêté.

A  rticle 2 -      Effectifs autorisés     :  

La présente autorisation est délivrée au(x) bénéficiaire(s) défini à l’article 1 pour une quantité
totale maximale de 3000 spécimens de Grenouilles rousses par an sur la durée de l’autorisa-
tion. Ces spécimens sont prélevés selon les modalités décrites dans l’article 5.

Au sens de l’arrêté du 8 janvier 2021, on entend par « spécimen » tout œuf ou tout individu
vivant ou mort, ainsi que toute partie ou tout produit obtenu à partir d’un œuf ou d’un animal.
Les spécimens comptabilisés au titre du quota d’utilisation fixé au 1° alinéa sont les spéci-
mens de Grenouilles rousses qui ne sont pas remis dans le milieu naturel et qui sont vendus
(colportage / mise en vente / vente), consommés à titre personnel, ou morts.

Article 3 -  Durée     :  

L’autorisation mentionnée à l’article 1 est valable jusqu’au 30 avril 2025.

Les prélèvements peuvent être effectués sur la période allant du 1er février au 30 avril inclus,
chaque année autorisée.

Article 4 -  L  ocalisation     :  

Les dérogations sont accordées sur la zone de prélèvement comportant  1 plans d’eau, située
dans le département du Doubs, sur la ou les parcelles ayant pour références cadastrales : OB
0561, OB 0563, OB 1439 , commune de La Cluse-et-Mijoux (25300).

Le propriétaire du plan d'eau est le demandeur.

Le stockage des grenouilles est réalisé par le demandeur au 12 La Cluse 25300 La Cluse-et-
Mijoux.
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L’installation de la mise à mort est située chez le demandeur au 21 La Cluse 25300 La Cluse-
et-Mijoux.

Si des grenouilles provenant de plusieurs zones de prélèvement différentes sont stockées sur le
même site, le bénéficiaire devra se munir d’autant de bacs de stockage que de zones de prélè-
vement. Chaque bac devra être identifié avec le nom du bénéficiaire (dans le cas où le lieu de
stockage est partagé par plusieurs bénéficiaires), les noms du département et de la commune,
ainsi que les références cadastrales de la ou des parcelles sur laquelle (lesquelles) la zone de
prélèvement est située. Les grenouilles seront stockées dans le bac relatif à leur lieu de cap-
ture.

Article 5.   C  onditions d’  exploitation     :  

La présente demande ne concerne que l’espèce visée à l’article 1. Les autres espèces protégées
capturées accidentellement doivent faire l’objet d’un relâcher immédiat sur le plan d’eau de
prélèvement : à cet effet, un relevé quotidien des nasses devra être effectué.
Le matériel de capture doit permettre aux tritons de sortir du dispositif sans intervention de
l’homme.

Le bénéficiaire cessera toute  utilisation dès que l’effectif annuel maximal de spécimens de
Grenouilles rousses fixé à l’article 2 sera atteint.

Les femelles de Grenouilles rousses ne peuvent être mises à mort qu’après avoir pondu.

Les têtards ou les œufs embryonnés doivent être réintroduits dans la zone de prélèvement d’où
proviennent les grenouilles capturées en prenant toutes les précautions nécessaires au bon dé-
roulement des opérations. Toute autre utilisation d’œufs de grenouilles et de têtards est inter-
dite.

La stabulation, ainsi que toute opération destinée à exporter des individus provenant des zones
de prélèvement mentionnées à l’article 4, ont lieu sur le site de production, au domicile du
propriétaire ou dans l’installation de mise à mort cités au même article.

Le nourrissage est déconseillé. Le nourrissage par des farines animales est interdit.

Les mesures de prévention contre les prédateurs des Grenouilles rousses ne doivent pas altérer
les autres espèces protégées par mutilation, capture, enlèvement, destruction ou perturbation
intentionnelle, ni détruire ou altérer leurs sites de reproduction ou leurs aires de repos.

Lorsque l’autorisation concerne plusieurs zones de prélèvement distinctes géographiquement,
le pétitionnaire doit mettre en œuvre des mesures de protection sanitaire dans la manipulation
des spécimens (mycoses à Batrachochytridés) selon le protocole annexé au présent arrêté.

Article 6. Suivi des prélèvements :

Le service départemental de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) doit être prévenu par
courrier électronique à l’adresse suivante : sd25@ofb.gouv.fr, dès le démarrage de la capture.

DREAL Bourgogne Franche-Comté - 25-2023-02-21-00095 - ARRÊTÉ N°

portant dérogation au titre de l�arrêté du 8 janvier 2021 pour l�utilisation commerciale ou non

de grenouilles rousses attribuée à Roger VALLET jusqu�au 30 avril 2025

86



Le bénéficiaire de la présente autorisation tient à jour le registre électronique disponible sur le
site  internet  de  la  DREAL  (http://www.bourgogne-franche-comte.developpement-
durable.gouv.fr/). Ce registre est tenu à jour toutes les 48h maximum par le bénéficiaire. 

Le numéro suivant est à rappeler sur le registre électronique : 10326081.
Les  justificatifs  des  transactions  financières  pourront  être  demandés  par  les  services  de
contrôle pour attester le cas échéant des ventes réalisées.

Article 7. M  esures de contrôle     :  

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles précédents pourra faire l’objet des
contrôles prévus à l’article L.170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de
constater les manquements aux prescriptions prévues à la présente demande ou les infractions
mentionnées à l’article L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement.

L’accès aux installations est autorisé dans les conditions fixées par les articles L.171-1 et sui-
vants du code de l’environnement à ces agents habilités.

Article 8  .   S  anctions     :  

Le non-respect des dispositions du présent arrêté est passible des mesures et sanctions définies
aux articles L.171-8, L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement et de la suspension ou de
la révocation de la dérogation prévue à l’article R.411-12 du même code.

Le fait de porter atteinte à des espèces  protégées  constitue un délit sanctionné par l’article
L.415-3 du code de l’environnement.

Article 9  .   Voie de recours     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa
date de notification pour le bénéficiaire et de sa publication au recueil des actes administratifs
pour les tiers, les recours suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de
l'article R.421-1 et suivants du Code de justice administrative et du Livre IV du Code des rela-
tions entre le public et l’administration :
   • un recours gracieux, adressé à : M. le Directeur régional de l’environnement, de l’aména-
gement  et  du  logement  de Bourgogne-Franche-Comté  – 5 voie  Gisèle  Halimi  BP 31269,
25005 Besançon Cedex ;
   • un recours hiérarchique, adressé au Ministre de la transition écologique ;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de
deux mois. Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court
qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours ;
   • un recours contentieux, en saisissant le Tribunal administratif compétent. 
Le Tribunal administratif peut également être saisi via l’application informatique Télérecours
accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Article 10  . N  otification et exécution     :  

Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.
Le directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à :

• M. le Préfet du Doubs ;
• M. Le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité ;
• M. le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs.

Fait à Besançon,
pour le Préfet du Doubs,

par délégation,
le Directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement

et par subdélégation,
Le Chef adjoint du Service Biodiversité Eau Patrimoine

Antoine SION

DREAL Bourgogne Franche-Comté - 25-2023-02-21-00095 - ARRÊTÉ N°

portant dérogation au titre de l�arrêté du 8 janvier 2021 pour l�utilisation commerciale ou non

de grenouilles rousses attribuée à Roger VALLET jusqu�au 30 avril 2025

88



ANNEXE
Protocole standard de désinfection
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté

ARRÊTÉ N° 
portant dérogation :
– à l’interdiction de détruire, d’altérer ou de dégrader des sites de reproduction ou des aires de repos
d’animaux d’espèces animales protégées de l’avifaune, de reptiles et de chiroptères ;
– pour  la  capture  ou  l’enlèvement,  la  destruction,  la  perturbation  intentionnelle  de  spécimens
d’espèces animales protégées de l’avifaune, de reptiles, de mammifères terrestres et de chiroptères
dans le cadre de travaux d’aménagement du rez-de-chaussée du bâtiment « Cathédrale » conservé sur
le site des Prés de Vaux à Besançon

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DU DOUBS

Chevalier de La Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2 et les articles R.411-1 à R.411-
14 ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 modifié
relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles, notamment en matière de cap-
ture d’espèces animales protégées ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4 ° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant les listes des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le territoire
métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du terri-
toire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté préfectoral n°25-2021-07-12-00023 du 12 juillet 2021  portant délégation de signature à M.
Jean-Pierre LESTOILLE, directeur régional de l’environnement de l’aménagement et du logement de la
région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la décision n°25-2022-09-01-00007 du 1er septembre 2022 portant subdélégation de signature aux
agents de la DREAL pour les missions sous autorité du préfet de département du Doubs ;
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Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée le 28 octobre 2022 par la
Ville de Besançon ;

Vu  l’avis  réputé  favorable  du  Conseil  Scientifique  Régional  du  Patrimoine  Naturel  de  Bourgogne
Franche-Comté saisi le 9 décembre 2022 ;

Vu la consultation du public du 9 janvier 2023 au 25 janvier 2023 ;

Considérant qu’il convient de rappeler en préalable que, dans le cadre de la mise en œuvre du projet
urbain sur le site des Prés de Vaux à Besançon nécessitant au préalable la démolition de l’usine Rhodia-
ceta, un arrêté de dérogation au titre de la réglementation sur les espèces protégées avait été pris le 20
juin 2017 et fixait un certain nombre de mesures d’évitement, de réduction, de compensation, d’ac-
compagnement et de suivi ; que la durée de validité de cet arrêté courrait jusqu’au 31 décembre 2020
et qu’il est donc devenu caduc au 1er janvier 2021 ;

Considérant que la présente demande de dérogation concerne des travaux d’aménagement du rez-de-
chaussée du bâtiment nommé « Cathédrale », bâtiment industriel conservé sur le site et destiné à être
réhabilité ;

Considérant que  les travaux sur ce bâtiment consistent à démolir des éléments intérieurs du rez-de-
chaussée du bâtiment puis à refaire le plancher haut et à réaliser de nouveaux cloisonnements et dal-
lages pour permettre la relocalisation des activités des clubs nautiques du Sport Nautique Bisontin
(SNB) ;

Considérant que ces travaux s’inscrivent dans un projet de réaménagement global du site des Prés de
Vaux portant sur plusieurs volets liés au développement durable, dont le volet social qui vise à créer
des emplois et faciliter la pratique des activités nautiques pour tous dans des espaces adaptés à leur
développement ;

Considérant que le bâtiment « Cathédrale » constitue une opportunité pour la relocalisation de ces ac-
tivités et qu’à terme, le rez-de-chaussée du bâtiment sera également accessible aux pratiquants out-
door individuels (accessibilité des sanitaires et des vestiaires) et comportera un espace pour le club for-
mateur d’espoirs du Trail français ;

Considérant que ces travaux doivent assurer le développement d’un pôle d’excellence sportive et que
les aménagements prévus intègrent les normes d’accessibilité pour accueillir tous les publics et pour
permettre la pratique sportive paralympique ;

Considérant que ces éléments constituent une raison impérative d’intérêt public majeur à la délivrance
de la présente dérogation ;

Considérant que, dans la recherche de solutions alternatives, le bâtiment « Cathédrale » offre une sur-
face aménageable importante répartie sur 4 niveaux. Il est situé en bordure du Doubs et la rivière est
directement accessible par les pratiquants des activités nautiques grâce à une rampe aménagée avec
une pente inférieure à 5 %. Il est également desservi par l’Eurovéloroute 6 ;

Considérant par ailleurs qu’il est nécessaire de réaliser un isolement coupe-feu du plancher haut du rez-
de-chaussée afin de ne pas bloquer ultérieurement les usages possibles dans les autres étages du bâti-
ment ;

Considérant qu’il ressort de ces éléments que les travaux d’aménagement du rez-de-chaussée du bâti-
ment « Cathédrale » constituent la solution de moindre impact pour la relocalisation des activités des
clubs nautiques de Besançon ;

Considérant toutefois que les travaux entraînent la fermeture préalable de toutes les cavités existantes
dans le plancher haut du rez-de-chaussée, dont certaines sont ponctuellement occupées par des chiro-
ptères, et qu’ils portent atteinte à des gîtes de transits et des gîtes hivernaux d’espèces protégées de
chiroptères ;
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Considérant par ailleurs que la réalisation de ces travaux sera source de dérangement et de nuisances
pour les espèces protégées d’oiseaux anthropophiles, de mammifères et de reptiles qui fréquentent le
bâtiment et ses abords ;

Considérant que la séquence « éviter-réduire-compenser » a été intégrée et présentée dans le dossier
de demande de dérogation permettant d’assurer une conception optimisée du projet ;

Considérant que des mesures de réduction sont prévues, notamment en adaptant la période des tra-
vaux sur l’année, en fonction du cycle biologique des espèces protégées de chiroptères concernées ;

Considérant que la demande de dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation fa-
vorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

Considérant que les conditions d’octroi d’une dérogation aux interdictions de détruire, altérer ou de
dégrader des sites de reproduction au d’aires de repos de spécimens d’espèces animales protégées et
pour la capture ou l’enlèvement, la destruction, la perturbation intentionnelle de spécimens d’espèces
animales protégées se trouvent donc ici réunies ;

Sur proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

ARRETE

Article 1er : Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire de la dérogation est la Ville de Besançon, la mairie est située 2, rue Mégevan à BESAN-
ÇON.

La Ville de Besançon est responsable du respect des dispositions correspondantes du présent arrêté.

Article 2 : Nature de la dérogation

Le bénéficiaire défini à l’article 1 est autorisé, sous réserve du respect des modalités définies dans l’ar-
ticle 4 du présent arrêté à déroger à l’interdiction :

• de détruire, d’altérer ou de dégrader des sites de reproduction ou des aires de repos d’animaux
d’espèces animales protégées de l’avifaune, de reptiles et de chiroptères ;

• de capturer ou enlever, détruire, perturber intentionnellement des spécimens d’espèces ani-
males protégées de l’avifaune, de reptiles, de mammifères terrestres et de chiroptères.

dans le cadre des travaux d’aménagement du rez-de-chaussée du bâtiment « Cathédrale » conservé sur
le site des Prés de Vaux à Besançon.

Les espèces protégées concernées sont visées dans les CERFAs qui accompagnent la demande de déro-
gation.

Article 3 : Localisation

La dérogation aux interdictions listées à l’article 2 est accordée sur le territoire de la commune de Be-
sançon, dans le département du Doubs.

Article 4 : Conditions de la dérogation
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La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect des conditions énoncées aux articles 4.1 à
4.3 ci-après.

Dans le cas où les mesures telles que prévues au présent arrêté ne pourraient être mises en œuvre du
fait de difficultés techniques ou foncières, le bénéficiaire devra en informer sans délai le service Biodi-
versité Eau Patrimoine de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté, pour validation préalable des modifi-
cations.

Article 4.1 Mesures à mettre en œuvre dans le bâtiment « Cathédrale » et ses abords

Article 4.1.1 Mesures de réduction

MR1 – Limitation et adaptation des installations de chantier

En amont des travaux, le chantier sera balisé, soit par des rubalises, soit par l’installation de barrières de
chantier afin de préserver l’ensemble des milieux naturels et semi-naturels situés sur le pourtour du bâ-
timent « Cathédrale ».

Ces équipements seront vérifiés régulièrement et remis en état ou remplacés, si nécessaire.

MR2 – Phasage géographique des travaux au sein du bâtiment

La mesure est à mettre en place dès la conception du phasage global des travaux et à respecter pen-
dant toute la durée du chantier.

Elle doit permettre de toujours préserver un secteur favorable au gîte de transit et au gîte hivernal des
espèces protégées de chiroptères, notamment l’espèce protégée Grand Murin, soit en conservant des
loges existantes, soit en recréant des gîtes artificiels. Le détail des travaux est détaillé dans le dossier de
demande de dérogation. Le plan de phasage des travaux au rez-de-chaussée du bâtiment est détaillé
dans le dossier de demande de dérogation et joint en annexe 1.

MR3 – Adaptation des périodes de travaux aux périodes de sensibilités de la faune

La réalisation des travaux doit respecter les périodes de moindre sensibilité pour les différents groupes
d’espèces protégées concernées, particulièrement le Grand Murin dont la présence est avérée toute
l’année.

Secteurs concernés par la présence des chiroptères (A02 dans la zone 2)

Les travaux dans ces secteurs devront a minima débuter en périodes de transit et être aussi avancés
que possible à l’échéance de ces périodes. La date de commencement des travaux est conditionnée
aux conditions météorologiques : les travaux débuteront fin mars sous réserve de l’obstruction des ca-
vités favorables, de conditions climatiques clémentes (permettant d’affirmer que la phase de léthargie
hivernale est terminée par des observations sur le site et sur des sites similaires) et de l’installation de
systèmes anti-retours si les cavités restent occupées.

Secteurs concernés par la présence des chiroptères (A03 dans la zone 3)

Ce secteur fera l’objet de travaux en dernière phase de chantier. Les travaux pourront démarrer dès
juin sous réserve de l’absence constatée de colonie de mise-bas et après vérification des enjeux par un
chiroptérologue juste avant le démarrage de ces travaux

Concernant l’avifaune, si les travaux nécessitent la destruction de nids existants d’espèces protégées
d’oiseaux durant leur période de reproduction (quatre espèces nichent de façon probable : le Rouge-
queue-noir, le Moineau domestique, la Bergeronnette grise et le Harle bièvre), ces nids devront être ins-
pectés préalablement au démarrage de ces travaux par un écologue pour s’assurer de l’absence de tout
individu (adultes, jeunes et œufs). Les travaux sont proscrits avant l’envol de la première couvée.
MR4 – Adaptation des périodes de gestion des espaces verts en bordure du site
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Un plan de gestion différencié des espaces libres végétalisés doit être défini, en cohérence avec les pra-
tiques en cours à l’échelle de la Ville de Besançon. Les prairies feront l’objet d’une à deux fauches par
an : la première après le 1er juillet sur une première moitié de la surface et la seconde à la mi-septembre
sur la deuxième moitié de la surface. L’utilisation de produits phytosanitaires est proscrite sur ces mi-
lieux.

La mesure concerne notamment la grève enherbée devant le bâtiment et le secteur appelé « La Rive »
au sud du parc des Prés de Vaux.

MR5 – Accompagnement du chantier par un chiroptérologue

Le chiroptérologue désigné par la Ville de Besançon poursuivra l’inventaire des chiroptères sur le bâti-
ment « Cathédrale » et suivra l’occupation des loges par les chiroptères avant et pendant toute la du-
rée des travaux.

Il assistera le maître d’ouvrage dans la bonne réalisation des mesures prévues dans le présent arrêté,
notamment dans le choix de la période d’intervention, et veillera à l’absence de destruction d’individus
durant la réalisation des travaux.

Il effectuera le comblement des gîtes ou les rendra non favorables de la façon la plus adéquate.
Il vérifiera l’absence de chiroptères après l’installation des systèmes anti-retour dans les loges qui se-
ront potentiellement occupées.
Avant le démarrage des travaux de ravalement de façade et pour chaque phase, il vérifiera l’absence de
nids d’oiseaux.
Il vérifiera enfin le bon déroulement de l’installation des gîtes artificiels prévus dans la MR7 ci-après.

MR6 – Installation de systèmes anti-retours, destruction des habitats favorables et fermeture des accès
aux zones de travaux en phase chantier

Cette mesure qui vise les espèces protégées de chiroptères est à mettre en place avant le démarrage
des travaux intérieurs, notamment le désamiantage, et à achever au plus tard lors de la phase d’installa-
tion de chantier, en tenant compte des résultats des observations concernant l’occupation des gîtes à
chiroptères avant travaux.

Les modalités de mise en œuvre de la mesure sont détaillées dans le dossier de demande de déroga-
tion.

MR7 – Pose de gîtes à chiroptères au niveau des hangars du bâtiment

Des gîtes à chiroptères favorables au Grand Murin devront être recréés dans le fond des hangars à ba-
teaux et du hangar remorques prévus dans les zones 2 et 3 du rez-de-chaussée.

Les caractéristiques des gîtes ainsi que leur emplacement sont décrits dans le dossier de demande de
dérogation.

Les dispositifs d’accompagnement de ces gîtes et les conditions d’accès seront définies entre le chiro-
ptérologue, la Ville de Besançon et les futurs utilisateurs des hangars. Elles devront intégrer les éléments
suivants :

Mesures d’accompagnement : absence d’éclairage dans le fond des hangars au niveau de l’em-
placement des gîtes artificiels, maintien des ouvertures dans les hangars pour assurer l’accès par les
chauves-souris, mise en place d’une signalisation et d’une sensibilisation des usagers pour limiter au
maximum le dérangement autour des gîtes de substitution ;

Conditions d’accès : les ouvertures seront maintenues au sud et au sud-est dans des secteurs de
désenfumage initialement prévus. Les accès possèderont une largeur et une hauteur minimum suffi-
santes (60 cm de largeur et 20 cm de hauteur), ils devront être accessibles par vol direct. Les reposoirs à
pigeons au droit des accès ainsi que les éclairages sont à éviter.
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MR8 – Installations de nichoirs pour les oiseaux liés au bâti

Dans le cas où la destruction de nids naturels présents sur le bâtiment s’avère nécessaire pour la réalisa-
tion des travaux, des nichoirs artificiels devront être installés, selon un ratio de 1,3 fois le nombre de
nids détruits, à proximité des nids détruits. Ces nichoirs seront à installer avant le 15 mars.

Des nichoirs pour les espèces communes et protégées liées aux parcs, jardins et milieux arborés seront
également installés dans les espaces verts du parc, avant ou au plus tard au démarrage des travaux, se-
lon le nombre et la localisation détaillés dans le dossier de demande de dérogation.

Le choix du lieu d’implantation sera validé par un écologue.

Toute intervention sur les nichoirs installés sur les façades et sur le terrain (entretien, réparation) ne
pourra avoir lieu que durant la période comprise entre le 1er octobre et le 15 mars.

MR9 – Limiter la pollution lumineuse – Adaptation des éclairages nocturnes sur les pourtours du bâti-
ment

La mesure s’applique dès la conception du projet et doit être respectée pendant toute la durée d’ex-
ploitation du site.

Aucun éclairage de mise en valeur du bâtiment ne sera mis en place. L’éclairage des murs et des fa-
çades sera évité.

Le nombre d’éclairage sera limité au strict nécessaire en privilégiant des éclairages dont le déclenche-
ment est réalisé grâce à un détecteur de mouvements, notamment dans les secteurs d’ouverture pour
les gîtes à chiroptères installés dans les hangars.

Les lampes à vapeur de sodium ou l’utilisation de LED à lumière dorée ou ambrée, avec une tempéra-
ture maximum de 2 700 K, sont à privilégier.

Les luminaires devront utiliser des réflecteurs à haut rendement et éviter toute émission lumineuse au-
dessus de l’horizon. La hauteur des éclairages sera limitée à 3 mètres maximum.

MR10 – Restaurer une trame arborée et une trame noire entre le Doubs et le bâtiment

Des haies seront plantées sur un linéaire total de 200 m environ avec des plants d’espèces végétales sé-
lectionnées issues de variétés locales adaptées au milieu et aux espèces végétales existantes. Les plants
devront bénéficier du label « Végétal local » ou présenter une origine ou une traçabilité équivalente

Les plantations doivent maintenir une connexion entre le bâtiment et le Doubs et sa ripisylve pour fa-
voriser le déplacement des chiroptères : entre les gabions existants et le chemin central et au niveau de
la grève enherbée en connexion avec les anciens jardins du Directeur.

Les plantations seront réalisées à l’automne.

MR11 – Lutte préventive et curative contre les espèces exotiques envahissantes

Une recherche doit être effectuée sur l’emprise du site des espèces exotiques envahissantes au sens du
règlement (UE) N°1143/2014 du Parlement Européen et du Conseil du 22 octobre 2014 relatif à la pré-
vention et à la gestion de l’introduction et de la propagation des espèces exotiques envahissantes(EEE)
et les Règlements d’exécution de la Commission n°2016/1141 du 13 juillet 2016 et n°2017/1263 du 12
juillet  2017  adoptant  une  liste  des  EEE  préoccupantes  pour  l’Union  conformément  au  règlement
n°1143/2014.  Aucun individu d’EEE ne devra être importé sur le site. Les engins, notamment, devront
être sains et vérifiés en ce sens (nettoyage préalable et évacuation des éventuelles EEE en vue de leur
destruction). En cas de découverte d’EEE toutes les précautions devront être prises pour ne pas propa-
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ger ces espèces et toutes les mesures devront être prises pour détruire ces espèces dans les et le règles
de l’art. Un appui du Conservatoire Botanique National pourra être recherché pour ce faire.

Les stations d’EEE éventuellement identifiées sur l’ensemble de la zone de travaux devront être locali-
sées précisément avant le démarrage du chantier. Les précautions spécifiques définies dans la mesure
devront être appliquées pour tous les travaux prévus impliquant les EEE. Le stockage de déblais ou le
régalage de matériaux issus de terrassements sera interdit sur ces stations.

Article 4.1.2 Mesures d’accompagnement

M  A1 – Mise en place d’un comité de suivi des mesures  

Un comité de suivi,  composé de représentants de la maîtrise d’ouvrage et d’une équipe d’écologue
intégrant un chiroptérologue, sera créé et se réunira annuellement pour s’assurer de la bonne mise en
œuvre  des  mesures  fixées  dans  le  présent  arrêté  et  pour  examiner  les  éventuelles  adaptations  à
apporter aux aménagements réalisés.

Le suivi principal portera sur les chiroptères et concernera  à la fois le bâtiment « Cathédrale » et le
bâtiment « Chardonnet » situé à proximité sur le secteur des Prés de Vaux.

Le suivi général est décrit dans le chapitre 4.3 ci-après.

Article 4.1.3 Modalités de suivi

Le suivi sera réalisé sur une période de 20 ans pour les chiroptères, à n+1, n+2, n+5, n+10, n+15, n+20, et
sur une période de 5 ans, à n+1, n+2, n+5, pour les autres groupes d’espèces. Au terme des 5 premières
années,  ces modalités seront réévaluées par le comité de suivi  en fonction des résultats des suivis
réalisés.

Suivi  des  chiroptères  par  des  chiroptérologues  sur  le  bâtiment  « Cathédrale »  et  sur  le  bâtiment
« Chardonnet » :

• suivi de l’occupation des sites en période hivernale : un passage en décembre et un passage en
janvier,

• suivi de l’occupation des sites en période de transit : un passage au printemps, un passage en
automne,

• suivi de l’occupation des sites en période estivale : deux passages sur la période juin-juillet. Les
prospections des gîtes seront accompagnées d’une session acoustique.

Suivi de l’avifaune nicheuse :
• suivi de l’occupation du bâtiment « Cathédrale » et suivi de l’utilisation des nichoirs installés,

intégrant leur entretien et la réparation si nécessaire

Suivi des reptiles :
• suivi selon la méthode des plaques abris le long de transects

Article 4.2 Mesures à mettre en œuvre hors bâtiment « Cathédrale »

Rappel     : l’arrêté préfectoral portant dérogation à l’interdiction de détruire, altérer, dégrader des sites
de reproduction ou des aires de repos de spécimens d’espèces animales protégées dans le cadre de la
démolition d’une usine sur le secteur des Prés de Vaux du 20 juin 2017 est devenu caduc au 1er janvier
2021. Des mesures prévues dans l’arrêté ont déjà été mises en œuvre :

– Installation de gîtes à hérisson : trois gîtes ont été installés sur le site du Parc à partir de matériaux
trouvés sur place ;
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– Création d’un hibernaculum entre le Parc et le Doubs sur l’emplacement d’une butte faite de graves
concassées et création de deux pierriers au sein de secteurs bien exposés à l’ensoleillement, en faveur
du Lézard des murailles ;

– Installation d’une grille au niveau de grotte Saint-Léonard, qui accueille une colonie importante de
Grand rhinolophe, dans le but de fermer son accès au public;

– Préservation de la toiture du bâtiment « Chardonnet », également conservé sur le site des Prés de
Vaux : des bâches ont été mises en place pour maintenir l’obscurité des combles et des ouvertures ont
été créées pour offrir un habitat de repos et de reproduction fonctionnel pour les chauves-souris.

Article 4.2.1 Mesures de réduction

MR12 – Aménagement des caves et du rez-de-chaussée du bâtiment «     Chardonnet     » situé à proximité  
sur le secteur des Prés de Vaux

Les caves et le rez-de-chaussée du bâtiment « Chardonnet » seront aménagées dès l’hiver 2023 pour
recréer des zones favorables au gîte hivernal voire estival des chiroptères.

Les travaux consistent à :
• réserver un accès pour les chiroptères depuis les combles jusqu’aux caves du bâtiment et au

réseau d’eaux pluviales attenant qui seront conservés en l’état,
• installer une dizaine de gîtes en compléments des micro-habitats existants,
• aménager les soupiraux existants pour permettre l’accès des chauves-souris (abat-son ou grilles

à chiroptères selon les caractéristiques des ouvertures),
• fermer l’ensemble du rez-de-chaussée en préservant  des ouvertures au niveau du mur ;  Ces

ouvertures seront limitées en termes de nombre et de taille afin de préserver les conditions
d’obscurité et de température favorables aux chiroptères.

Ces travaux seront suivis par un chiroptérologue qui  assurera également un suivi de l’utilisation du
bâtiment par les chiroptères en période hivernale et estivale selon les modalités définies dans l’article
4.1.3 ci-dessus.

MR13 – Installation de gîtes artificiels pour les chiroptères en façade du bâtiment «     Chardonnet     »  

Une dizaine de nichoirs favorables aux espèces anthropophiles de chiroptères seront mis en place en
façades extérieures du bâtiment (orientées au sud et à l’abri des vents dominants).

Leurs caractéristiques et leur lieu d’implantation devront être validées par un chiroptérologue. 

Ces aménagements seront entretenus et réparés si nécessaire après vérification de l’absence de tout
individu.

Article 4.2.2 Mesures d’accompagnement

MA2 – Sensibilisation sur le dérangement des chiroptères pour les utilisateurs des bâtiments existants
sur le site des Prés de Vaux et pour les promeneurs s’approchant de la grotte Saint Léonard

Un panneau d’information sera posé au niveau de la grotte Saint-Léonard qui expliquera les raisons de
l’interdiction d’accéder à la grotte et qui pourra éviter certaines effractions.  Le panneau peut être
installé à l’intérieur du tunnel à 1 mètre de la grille afin d’éviter toute détérioration et rester visible par
les promeneurs.

Des éléments de communication à destination du grand public et des usagers des bâtiments seront mis
en place dès la fin des travaux, avant occupation du rez-de-chaussée du bâtiment « Cathédrale » . Ils
consisteront en :

• l’organisation d’une réunion avec un responsable du SNB pour notamment présenter les enjeux
de conservation des espèces protégées en rappelant la réglementation en vigueur,
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• l’organisation  d’une réunion de sensibilisation annuelle  avec les  nouveaux utilisateurs  et  les
membres de l’association SNB,

• l’installation de panneaux autour du bâtiment « Cathédrale » précisant les périodes de forte
sensibilité des chiroptères, la raison de l’absence d’éclairage au niveau des gîtes à chiroptères et
rappelant  les enjeux de dérangement minimum dans le secteur et  l’intérêt du site pour les
chauves-souris.

MA3 – Protection de sites de transit et d’hibernation de chiroptères

Rappel :  l’installation  de  la  grille  au  niveau  de  grotte  Saint-Léonard  constituait  une  mesure
compensatoire prévue dans l’arrêté préfectoral portant dérogation à l’interdiction de détruire, altérer,
dégrader des sites de reproduction ou des aires de repos de spécimens d’espèces animales protégées
dans le cadre de la démolition d’une usine sur le secteur des Prés de Vaux du 20 juin 2017, devenu
caduc au 1er janvier 2021.

La grotte de Saint-Léonard est incluse dans l’APPB n°95-5005 du 15 novembre 1995 « Grotte inférieure
Saint-Léonard » et dans le site NATURA 2000 « Cavités à Barbastelles et à Grands Rhinolophes de la
vallée du Doubs ».

La grotte sera équipée d’une grille qui devra laisser la possibilité aux chiroptères de se déplacer et devra
a minima laisser un espacement de 100 mm entre l’ossature et le support (partie rocheuse de la grotte)
et disposer de barreaudages horizontaux en tubes ronds dont l’espacement sera supérieur à 100 mm.
La  hauteur  du  dispositif  atteindra  3,5  mètres.  Afin  de  limiter  l’escalade,  des  tôles  pleines  seront
notamment fixées sur chaque côté de la grille au niveau des parois.

Sa conception et son installation seront coordonnées entre l’EPTB Saône/Doubs, la CPEPESC et la Ville
de Besançon.

MA4 – Acquisition de connaissances sur l’utilisation du bâtiment «     Chardonnet     »  

Des  inventaires  complémentaires  à  ceux  déjà  menés  dès  l’été  2022  se  poursuivront  par  des
prospections à réaliser dans les caves et les tunnels du bâtiment afin d’étudier des mesures visant à
favoriser le Grand Murin notamment et mettre en place un plan d’actions précis pour la mise en œuvre
de ces mesures.

Article 4.2.3 Modalités de suivi

Le suivi des chiroptères sera réalisé par des chiroptérologues et comportera :
• le suivi des gîtes installés dans le bâtiment « Chardonnet » dans les combles en période estivale

(n+1, n+2, n+5) et dans les caves et rez-de-chaussée à n+1, n+2, n+5, n+10, n+15, n+20,
• le  suivi  des  chiroptères  hivernants  au sein  de la grotte Saint-Léonard en coordination avec

l’EPTB Saône/Doubs et la CPEPESC,
• Les techniques à mettre en œuvre seront la recherche à vue des individus en période hivernale

et automnale et une expertise en sortie de gîte par la recherche active, la recherche passive à
l’aide d’une caméra adaptée et, éventuellement et en complément, l’inventaire par contacts
ultrasons sur les points d’écoutes ou des transects.

Article 4.3 Mesures générales de suivi

Le bilan  des  suivis  seront  transmis  au  service  Biodiversité  Eau  Patrimoine  de  la  DREAL Bourgogne
Franche-Comté avant le 31 décembre de l’année de réalisation du suivi.

Les  propositions  éventuelles  de  modifications  des  mesures  visées  dans  le  présent  arrêté  seront
soumises pour validation au service Biodiversité Eau Patrimoine de la DREAL Bourgogne Franche-Comté
avant leur mise en œuvre.
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Les  données  issues  des  suivis  seront  intégrées  dans  les  bases  de  données  de  la  plateforme  de
géoservices  SIGOGNE  qui pourra  librement  utiliser  tous  acquis  bruts  ou  transformés  relatifs  à  la
connaissance  des  milieux  naturels  et  des  espèces  (rapports  et  documents  graphiques  et
cartographiques,  données  floristiques  et  faunistiques,  données  géographiques…),  même  partielles.
Cette utilisation s’exercera dans le strict respect des droits moraux de l’auteur.

Article 5 : Durée de validité de la dérogation

La présente dérogation est valable à compter de la date de notification du présent arrêté jusqu’au 31
décembre 2023, et permet la réalisation des opérations visées aux articles 2 à 4.

Article 6 : Autres procédures

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par ailleurs né-
cessaires pour la réalisation de l’opération susmentionnée.

Article 7 : Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 et 4 peut faire l’objet des contrôles prévus à
l’article L.170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de constater les manquements aux
prescriptions prévues au présent arrêté ou les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de
l’environnement.

Article 8 : Sanctions

Le non-respect du présent arrêté est passible  des mesures et sanctions  définies  aux articles L.171-8,
L.415-3 et R.411-12 du code de l’environnement.

Article 9 : Publication – Notification

Le dossier de demande de dérogation au régime de protection des espèces est consultable à la Direc-
tion Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-Comté,
service Biodiversité Eau Patrimoine.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs et notifié au
bénéficiaire. 

Article 10 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Besançon :
– par le bénéficiaire, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ;
– par  les  tiers,  dans  un  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  publication  au  recueil  des  actes

administratifs de la préfecture du Doubs.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » acces-
sible par le site Internet www.telerecours.fr 

Article 12 : Exécution

M. le Secrétaire Général de la préfecture du Doubs et M. le Directeur Régional de l’Environnement, de
l’Aménagement  et  du  Logement  de  Bourgogne-Franche-Comté,  sont  chargés,  chacun en  ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera transmise à :
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• M. le Préfet du Doubs,
• M. le Directeur départemental des territoires du Doubs,
• M. le Commandant du groupement de gendarmerie du Doubs,
• M. le Chef du service départemental de l’OFB du Doubs.

Fait à Besançon, le
Pour le Préfet 

Le chef de service adjoint
Biodiversité, Eau et Patrimoine
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Annexe 1

Plan de phasage des travaux au rez-de-chaussée du bâtiment « Cathédrale »
Mesure MR2
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système de vidéo-protection dans le magasin
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-06-14-00020 du 14 juin 2022 autorisant l’installation d’un système
de vidéo-protection dans et aux abords de annexe Loisirs et Jardins du magasin SUPER U situé 17,
rue de l’Amitié – 25000 BESANCON ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/2
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

A R R E T E

 

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2022-06-14-00020 du 14 juin 2022 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais suivants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 3 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-06-14-00019 du 14 juin 2022 renouvelant l’autorisation d’installation
d’un système de vidéo-protection dans et aux abords de la station service et du Drive du magasin SU-
PER U situé 17, rue de l’Amitié – 25000 BESANCON ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/2
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

A R R E T E

 

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2022-06-14-00019 du 14 juin 2022 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais suivants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 3 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT

8 bis, rue Charles Nodier
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Préfecture du Doubs - 25-2023-03-03-00006 - Abrogation de l'autorisation d'installation d'un système de vidéo-protection dans le

magasin SUPER U STATION SERVICE ET DRIVE situé à BESANCON 121



Préfecture du Doubs

25-2023-02-24-00004

Arrêté portant délégation de signature en

matière d'ordonnancement secondaire des

recettes et des dépenses imputées sur le budget

de l'Etat à Mme Marianne SAILLARD

Préfecture du Doubs - 25-2023-02-24-00004 - Arrêté portant délégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire des

recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'Etat à Mme Marianne SAILLARD 122



Préfecture du Doubs - 25-2023-02-24-00004 - Arrêté portant délégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire des

recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'Etat à Mme Marianne SAILLARD 123



Préfecture du Doubs - 25-2023-02-24-00004 - Arrêté portant délégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire des

recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'Etat à Mme Marianne SAILLARD 124



Préfecture du Doubs - 25-2023-02-24-00004 - Arrêté portant délégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire des

recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'Etat à Mme Marianne SAILLARD 125



Préfecture du Doubs - 25-2023-02-24-00004 - Arrêté portant délégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire des

recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'Etat à Mme Marianne SAILLARD 126



Préfecture du Doubs

25-2023-03-01-00002

Arrêté portant subdélégation de signature en

matière d'ordonnancement secondaire des

recettes et des dépenses imputées sur le budget

de l'Etat

Préfecture du Doubs - 25-2023-03-01-00002 - Arrêté portant subdélégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire

des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'Etat 127



Préfecture du Doubs - 25-2023-03-01-00002 - Arrêté portant subdélégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire

des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'Etat 128



Préfecture du Doubs - 25-2023-03-01-00002 - Arrêté portant subdélégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire

des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'Etat 129



Préfecture du Doubs - 25-2023-03-01-00002 - Arrêté portant subdélégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire

des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'Etat 130



Préfecture du Doubs - 25-2023-03-01-00002 - Arrêté portant subdélégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire

des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'Etat 131



Préfecture du Doubs

25-2023-03-03-00021

Autorisation d'installation d'un système de

vidéo-protection aux abords du collège et lycée

privée LES AUGUSTINS situé à PONTARLIER

Préfecture du Doubs - 25-2023-03-03-00021 - Autorisation d'installation d'un système de vidéo-protection aux abords du collège et

lycée privée LES AUGUSTINS situé à PONTARLIER 132



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Rémi GIRARD, président du Collège et Lycée Privé « Les Au-
gustins » situé 1, Faubourg Saint-Etienne – 25300 PONTARLIER en vu d’être autorisé à délimiter un
périmètre vidéo-protégé aux abords de son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

A R R E T E

 

Article 1  er   : Monsieur Rémi GIRARD, président du Collège et Lycée Privé « Les Augustins » situé 1,
Faubourg Saint-Etienne – 25300 PONTARLIER est autorisé à délimiter un périmètre vidéo-protégé
aux abords de son établissement.  L’environnement de ce périmètre vidéo-protégé couvrira les
adresses suivantes : 1, Faubourg Saint-Etienne, Rue des Augustins, Rue du Commandant Va-
lentin et Rue de la Brasserie. 

Article 2 : Le responsable du système est le président qui a désigné les personnes habilitées à accé-
der aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du responsable infor-
matique sis 1, Faubourg Saint-Etienne – 25300 PONTARLIER.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens
et la prévention d’actes terroristes. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/3
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Pontarlier et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au re-
cueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 3/3

Préfecture du Doubs - 25-2023-03-03-00021 - Autorisation d'installation d'un système de vidéo-protection aux abords du collège et

lycée privée LES AUGUSTINS situé à PONTARLIER 135



Préfecture du Doubs

25-2023-03-03-00019

Autorisation d'installation d'un système de

vidéo-protection dans l'agence TEREVA située à

MONTBELIARD

Préfecture du Doubs - 25-2023-03-03-00019 - Autorisation d'installation d'un système de vidéo-protection dans l'agence TEREVA

située à MONTBELIARD 136



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Gabriel MASNADA, responsable de l’agence TEREVA située 38,
route d’Héricourt – 25200 MONTBELIARD en vu d’être autorisé à installer un système de vidéo-pro-
tection dans et aux abords de son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

A R R E T E

 

Article 1  er   : Monsieur Gabriel MASNADA, responsable de l’agence TEREVA située 38, route d’Héri-
court – 25200 MONTBELIARD est autorisé à installer un système de vidéo-protection dans et aux
abords de son établissement, qui comportera 6 caméras intérieures et 1 caméra extérieure. La ca-
méra intérieure « réserve » n’est pas soumise à l’avis de la commission (n’entre pas dans le
champ d’application de la loi). 

Article 2 : Le responsable du système est le responsable d’agence qui a désigné les personnes habi-
litées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du res-
ponsable d’agence sis 38, route d’Héricourt – 25200 MONTBELIARD.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens
et la lutte contre la démarque inconnue. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire de Montbéliard et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le  dossier  présenté  par  Monsieur  Romain  FOLLIAT,  gérant  de  l’établissement  CYCLES  DE
SAINT-VIT situé 1, rue Jean Monnet – 25410 SAINT-VIT en vu d’être autorisé à installer un système
de vidéo-protection dans son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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A R R E T E

 

Article 1  er   : Monsieur Romain FOLLIAT, gérant de l’établissement CYCLES DE SAINT-VIT situé 1,
rue Jean Monnet – 25410 SAINT-VIT est autorisé à installer un système de vidéo-protection dans son
établissement, qui comportera 2 caméras intérieures. 

Article 2 : Le responsable du système est le gérant qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du gérant sis 1, rue Jean
Monnet – 25410 SAINT-VIT.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la lutte contre la démarque inconnue et la lutte contre les dégradations. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 10 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le maire de Saint-Vit et le colonel, comman-
dant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exé-
cution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le dossier présenté par Madame Mariam TARMACH, gérante de la pizzeria DEL BARRIO située
2, place de la Libération – 25530 VERCEL-VILLEDIEU-LE-CAMP en vu d’être autorisée à installer un
système de vidéo-protection dans son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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A R R E T E

 

Article 1  er   : Madame Mariam TARMACH, gérante de la pizzeria DEL BARRIO située 2, place de la
Libération – 25530 VERCEL-VILLEDIEU-LE-CAMP est autorisée à installer un système de vidéo-pro-
tection dans son établissement, qui comportera 2 caméras intérieures, sous réserve que les camé-
ras ne filment pas les espaces restauration. 

Article 2 : Le responsable du système est la gérante qui a désigné les personnes habilitées à accé-
der aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de la gérante sise 2,
place de la Libération – 25530 VERCEL-VILLEDIEU-LE-CAMP.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, le secours à personnes – défense
contre l’incendie préventions risques naturels ou technologiques, la prévention des atteintes aux biens
et la lutte contre les cambriolages et les vols. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 10 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Vercel-Villedieu-le-Camp et le colonel, commandant du groupement de gendarmerie
du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera noti-
fié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Gilles DENIZET, directeur de la SAS HAUT DOUBS PELLETS
située 4, rue du Levant – 25270 LEVIER en vu d’être autorisé à installer un système de vidéo-protec-
tion dans et aux abords de son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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A R R E T E

 

Article 1  er   : Monsieur Gilles DENIZET, directeur de la SAS HAUT DOUBS PELLETS située 4, rue du
Levant – 25270 LEVIER est autorisé à installer un système de vidéo-protection dans et aux abords de
son établissement, qui comportera 7 caméras intérieures et 9 caméras extérieures. 

Article 2 : Le responsable du système est le directeur qui a désigné les personnes habilitées à accé-
der aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du directeur sis 4, rue
du Levant – 25270 LEVIER.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la lutte contre la démarque inconnue et la lutte contre les dégradations. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 10 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Levier et le colonel, commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire
et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT

8 bis, rue Charles Nodier
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Damien HUOT, dirigeant de la SAS HUOT située 1, route de
Plénise – 25110 VILLERS-SAINT-MARTIN en vu d’être autorisé à installer un système de vidéo-pro-
tection dans et aux abords de son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

A R R E T E

 

Article 1  er   : Monsieur Damien HUOT, dirigeant de la SAS HUOT située 1, route de Plénise – 25110
VILLERS-SAINT-MARTIN est autorisé à installer un système de vidéo-protection dans et aux abords
de son établissement, qui comportera 4 caméras intérieures et 5 caméras extérieures. Les 5 ca-
méras intérieures et les 2 caméras extérieures « locaux professionnels » ne sont  pas sou-
mises à l’avis de la commission (n’entrent pas dans le champ d’application de la loi).

Article 2 : Le responsable du système est le dirigeant qui a désigné les personnes habilitées à accé-
der aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès  du dirigeant sis 1,
route de Plénise – 25110 VILLERS-SAINT-MARTIN.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens
et la lutte contre la démarque inconnue. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le maire de Villers-Saint-Martin et le colonel,
commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne
de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes adminis-
tratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Eric FISCUS, directeur de l’hôtel-restaurant SASU LE TILLAU si-
tué Mont des Verrières – 25300 VERRIERES DE JOUX en vu d’être autorisé à installer un système
de vidéo-protection dans et aux abords de son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

A R R E T E

 

Article 1  er   : Monsieur Eric FISCUS, directeur de l’hôtel-restaurant SASU LE TILLAU situé Mont des
Verrières – 25300 VERRIERES DE JOUX est  autorisé à installer  un système de vidéo-protection
dans et aux abords de son établissement, qui comportera 2 caméras intérieures et 1 caméra exté-
rieure. La caméra intérieure « cuisine » n’est pas soumise à l’avis de la commission (n’entre
pas dans le champ d’application de la loi).

Article 2 : Le responsable du système est le directeur qui a désigné les personnes habilitées à accé-
der aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du directeur sis Mont
des Verrières – 25300 VERRIERES DE JOUX.

Article 3 : Le système a pour finalité la prévention des atteintes aux biens. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/3
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier,  le maire de Verrières de Joux et le colonel,  commandant du groupement de gendarmerie du
Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié
au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Jacques HENRIET, gérant de l’établissement SELF LAVAGE
SARL situé 5, rue de Champagne – 25300 HOUTAUD en vu d’être autorisé à installer un système de
vidéo-protection dans et aux abords de son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

A R R E T E

 

Article 1  er   : Monsieur Jacques HENRIET, gérant de l’établissement SELF LAVAGE SARL situé 5,
rue de Champagne – 25300 HOUTAUD est autorisé à installer un système de vidéo-protection dans
et aux abords de son établissement, qui comportera 1 caméra intérieure et 8 caméras extérieures. 

Article 2 : Le responsable du système est le gérant qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès  du gérant sis 5, rue de
Champagne – 25300 HOUTAUD.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la lutte contre la démarque inconnue, la prévention du trafic de stupéfiants et la lutte contre les dégra-
dations. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Houtaud et le colonel, commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire
et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le  dossier  présenté  par  Monsieur  Philippe  JEANMONNOT,  PDG  de  l’établissement  SPORT
AVENTURES situé 13-15, rue Saint-Anne – 25300 PONTARLIER en vu d’être autorisé à installer un
système de vidéo-protection dans et aux abords de son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3

Préfecture du Doubs - 25-2023-03-03-00025 - Autorisation d'installation d'un système de vidéo-protection dans l'établissement SPORT

AVENTURES situé à PONTARLIER 165



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

A R R E T E

 

Article 1  er   : Monsieur Philippe JEANMONNOT, PDG de l’établissement SPORT AVENTURES situé
13-15, rue Saint-Anne – 25300 PONTARLIER est autorisé à installer un système de vidéo-protection
dans et aux abords de son établissement, qui comportera 5 caméras intérieures et 1 caméra exté-
rieure. 

Article 2 : Le responsable du système est le PDG qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès  du PDG sis 13-15, rue
Saint-Anne – 25300 PONTARLIER.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, le secours à personnes – défense
contre  l’incendie  préventions  risques  naturels  ou  technologiques,  la  prévention  des  atteintes  aux
biens, la lutte contre la démarque inconnue et la lutte contre les cambriolages. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 21 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Pontarlier et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au re-
cueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Denis BERNARD, PDG du magasin SUPER U situé ZAC Les
Ecots – Rue du Chenau Blond – 25660 SAONE en vue d’être autorisé à installer un système de vi-
déo-protection dans et aux abords de son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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A R R E T E

 

Article 1  er   : Monsieur Denis BERNARD, PDG du magasin SUPER U situé ZAC Les Ecots – Rue du
Chenau Blond – 25660 SAONE est autorisé à installer un système de vidéo-protection dans et aux
abords de son établissement qui comportera 66 caméras intérieures et 20 caméras extérieures.
Les 26 caméras « locaux professionnels » ne sont pas soumises à l’avis de la commission
(n’entrent pas dans le champ d’application de la loi).

Article 2 : Le responsable du système est le PDG qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images.  Le droit  d’accès aux images peut  s’exercer  également  auprès  du PDG sis ZAC Les
Ecots – Rue du Chenau Blond – 25660 SAONE.

Article  3 :  Le système a pour  finalité  la sécurité  des personnes,  le secours à personne-défense
contre  l’incendie  préventions  risques  naturels  ou  technologiques,  la  prévention  des  atteintes  aux
biens, la lutte contre la démarque inconnue et la lutte contre les cambriolages. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 21 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le maire de Saône et le colonel, commandant
du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution
du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 3/3

Préfecture du Doubs - 25-2023-03-03-00030 - Autorisation d'installation d'un système de vidéo-protection dans l'établissement SUPER

U situé à SAONE 171



Préfecture du Doubs

25-2023-03-03-00012

Autorisation d'installation d'un système de

vidéo-protection dans la boulangerie LES

CO-PAINS située à HOUTAUD

Préfecture du Doubs - 25-2023-03-03-00012 - Autorisation d'installation d'un système de vidéo-protection dans la boulangerie LES

CO-PAINS située à HOUTAUD 172



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Jean PHILIPPE, co-gérant de la boulangerie LES CO-PAINS si-
tuée 1, rue des Tilleuls – 25300 HOUTAUD en vu d’être autorisé à installer un système de vidéo-pro-
tection dans et aux abords de son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : Monsieur Jean PHILIPPE, co-gérant de la boulangerie LES CO-PAINS située 1, rue des
Tilleuls – 25300 HOUTAUD est autorisé à installer un système de vidéo-protection dans et aux abords
de son établissement, qui comportera 1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure. La caméra inté-
rieure « labo » n’est pas soumise à l’avis de la commission (n’entre pas dans le champ d’appli-
cation de la loi).

Article 2 : Le responsable du système est le co-gérant qui a désigné les personnes habilitées à accé-
der aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du co-gérant sis 1, rue
des Tilleuls – 25300 HOUTAUD.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la lutte contre la démarque inconnue et la lutte contre les dégradations. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 15 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Houtaud et le colonel, commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire
et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Jean-Marc BOUVIER, gérant de la pharmacie des Combes si-
tuée 4 bis, rue du Général de Gaulle – 25450 DAMPRICHARD en vu d’être autorisé à installer un sys-
tème de vidéo-protection dans son officine ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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A R R E T E

 

Article 1  er   : Monsieur Jean-Marc BOUVIER, gérant de la pharmacie des Combes située 4 bis, rue du
Général de Gaulle – 25450 DAMPRICHARD est autorisé à installer un système de vidéo-protection
dans son officine,  qui  comportera 3  caméras intérieures.  La caméra intérieure « entrée livrai-
sons » n’est pas soumise à l’avis de la commission (n’entre pas dans le champ d’application
de la loi).

Article 2 : Le responsable du système est le gérant qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du gérant sis 4 bis, rue du
Général de Gaulle – 25450 DAMPRICHARD.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la lutte contre la démarque inconnue et la lutte contre les dégradations. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 10 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard,  le  maire  de Damprichard  et  le  colonel,  commandant  du groupement  de gendarmerie  du
Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié
au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le dossier présenté par Monsieur David GROSSRIEDER, gérant de la pharmacie Rougemont si-
tuée 17, avenue de la Gare – 25680 ROUGEMONT en vu d’être autorisé à installer un système de vi-
déo-protection dans et aux abords de son officine ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
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Article 1  er   : Monsieur David GROSSRIEDER, gérant de la pharmacie Rougemont située 17, avenue
de la Gare – 25680 ROUGEMONT est autorisé à installer un système de vidéo-protection dans et aux
abords de son officine, qui comportera 6 caméras intérieures et 1 caméra extérieure. La caméra
intérieure « entrée personnel et quai » n’est pas soumise à l’avis de la commission (n’entre
pas dans le champ d’application de la loi). 

Article 2 : Le responsable du système est le gérant qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du gérant sis 17, avenue
de la Gare – 25680 ROUGEMONT.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la lutte contre la démarque inconnue et la lutte contre les dégradations. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le maire de Rougemont et le colonel, com-
mandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de
l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administra-
tifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Frédéric DELEULE, gérant de la SARL LE KOMPLEX située 3,
rue Hélène Boucher – 25300 PONTARLIER en vu d’être autorisé à installer un système de vidéo-pro-
tection dans et aux abords de son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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Article 1  er   : Monsieur Frédéric DELEULE, gérant de la SARL LE KOMPLEX située 3, rue Hélène
Boucher – 25300 PONTARLIER est autorisé à installer un système de vidéo-protection dans et aux
abords de son établissement,  qui comportera 16 caméras intérieures et 8 caméras extérieures,
sous réserve que les caméras ne filment pas les espaces restauration. Les trois caméras inté-
rieures « locaux professionnels » ne sont pas soumises à l’avis de la commission (n’entrent
pas dans le champ d’application de la loi).

Article 2 : Le responsable du système est le gérant qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du gérant sis 3, rue Hé-
lène Boucher – 25300 PONTARLIER.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens
et la lutte contre la démarque inconnue. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 15 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Pontarlier et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au re-
cueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le dossier présenté par Monsieur  Serdar CAVAN, gérant de la SAS CABINET MEDICAL LES
LOUPS située 2A, avenue du Bois du Roi – 25370 METABIEF en vu d’être autorisé à installer un sys-
tème de vidéo-protection dans son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 1  er   : Monsieur Serdar CAVAN, gérant de la SAS CABINET MEDICAL LES LOUPS située 2A,
avenue du Bois du Roi – 25370 METABIEF est autorisé à installer un système de vidéo-protection
dans son établissement, qui comportera 2 caméras intérieures. 

Article 2 : Le responsable du système est le gérant qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du gérant sis 2A, avenue
du Bois du Roi – 25370 METABIEF.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux
biens. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Métabief et le colonel, commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire
et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le dossier présenté par Monsieur  Frank BIDET, directeur du magasin ATAC (SAS MAZAGRAN
SERVICE) situé 2, rue de Cantley – 25290 ORNANS en vu d’être autorisé à installer un système de
vidéo-protection dans son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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A R R E T E

 

Article 1  er   : Monsieur Frank BIDET, directeur du magasin ATAC (SAS MAZAGRAN SERVICE) situé
2, rue de Cantley – 25290 ORNANS est autorisé à installer un système de vidéo-protection dans son
établissement, qui comportera 13 caméras intérieures. Les 3 caméras intérieures « locaux pro-
fessionnels » ne sont pas soumises à l’avis de la commission (n’entrent pas dans le champ
d’application de la loi).

Article 2 : Le responsable du système est le directeur qui a désigné les personnes habilitées à accé-
der aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du directeur sis 2, rue
de Cantley – 25290 ORNANS.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens
et la lutte contre la démarque inconnue. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 15 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le maire d’Ornans et le colonel, commandant
du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution
du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Michael ABREU, co-gérant de l’établissement LINGERIE FEMI-
NA situé 62, rue de la République – 25300 PONTARLIER en vu d’être autorisé à installer un système
de vidéo-protection dans son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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A R R E T E

 

Article 1  er   : Monsieur Michael ABREU, co-gérant de l’établissement LINGERIE FEMINA situé 62, rue
de la République – 25300 PONTARLIER est autorisé à installer un système de vidéo-protection dans
son établissement, qui comportera 4 caméras intérieures. 

Article 2 : Le responsable du système est la co-gérante qui a désigné les personnes habilitées à ac-
céder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de la co-gérante sis
62, rue de la République – 25300 PONTARLIER.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens
et la prévention d’actes terroristes. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 15 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/3
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Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Pontarlier et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au re-
cueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Olivier KOSCAK, directeur des ventes des établissements NOR-
MA SARL situés 1, Terrasse Porte des Vosges – 57400 SARREBOURG en vu d’être autorisé à instal-
ler un système de vidéo-protection dans et aux abords du magasin NORMA situé 2, rue du Docteur
Jean-Marc Becker – 25200 MONTBELIARD ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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A R R E T E

 

Article 1  er   : Monsieur Olivier KOSCAK, directeur des ventes des établissements NORMA SARL si-
tués 1, Terrasse Porte des Vosges – 57400 SARREBOURG est autorisé à installer un système de vi-
déo-protection dans et aux abords du magasin NORMA situé 2, rue du Docteur Jean-Marc Becker –
25200 MONTBELIARD, qui comportera 13 caméras intérieures et 1 caméra extérieure. Les 2 ca-
méras  intérieures  « bureau  et  réserve »  ne  sont  pas  soumises  à  l’avis  de  la  commission
(n’entrent pas dans le champ d’application de la loi). 

Article 2 : Le responsable du système est le directeur des ventes qui a désigné les personnes habili-
tées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du respon-
sable sécurité sis 1, Terrasse Porte des Vosges – 57400 SARREBOURG.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens
et la lutte contre la démarque inconnue. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire de Montbéliard et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-06-17-029 du 17 juin 2016 autorisant l’installation d’un système de
vidéo-protection  dans et aux abords de l’association « Les Amis d’Emmaüs Les Fins » située 19, rue
des Prés Mouchets – 25500 LES FINS ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Gérard BRISEBARD, co-président de l’association « Les Amis
d’Emmaüs Les Fins » située 19, rue des Prés Mouchets – 25500 LES FINS en vue d’être autorisé à
modifier un système de vidéo-protection installé dans et aux abords de son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
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Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

Article 1  er   : Monsieur Gérard BRISEBARD, co-président de l’association « Les Amis d’Emmaüs Les
Fins » située 19, rue des Prés Mouchets – 25500 LES FINS est autorisé à modifier un système de vi-
déo-protection installé dans et aux abords de son établissement, qui comportera 4 caméras inté-
rieures et 8 caméras extérieures. 

Article 2 : Le  responsable du système est le co-président qui a désigné les personnes habilitées à
accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du co-président
sis 19, rue des Prés Mouchets – 25500 LES FINS.

Article 3 : Le système a pour finalité la prévention des atteintes aux biens. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 15 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 10     :  L’arrêté  préfectoral n° 25-2016-06-17-029 du 17 juin 2016 autorisant l’installation d’un
système de vidéo-protection  dans et aux abords de l’association « Les Amis d’Emmaüs Les Fins » si-
tuée 19, rue des Prés Mouchets – 25500 LES FINS, est abrogé.

Article 11 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Les Fins et le colonel, commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire
et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-03-17-00016 du 17 mars 2021 autorisant l’installation d’un système
de vidéo-protection dans et aux abords de l’EHPAD Résidence Franche Montagne situé 26, rue Mon-
talembert – 25120 MAICHE ;

Vu le  dossier  présenté  par  Monsieur  Philippe  REGENNASS,  directeur  de  l’EHPAD  Résidence
Franche Montagne situé 26, rue Montalembert – 25120 MAICHE en vue d’être autorisé à modifier un
système de vidéo-protection installé dans et aux abords de son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
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A R R E T E

Article 1  er   : Monsieur Philippe REGENNASS, directeur de l’EHPAD Résidence Franche Montagne si-
tué 26, rue Montalembert – 25120 MAICHE est autorisé à modifier un système de vidéo-protection
installé dans et aux abords de son établissement, qui comportera 6 caméras intérieures et 14 camé-
ras extérieures.

Article 2 : Le responsable du système est le directeur qui a désigné les personnes habilitées à accé-
der aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du responsable sécuri-
té des établissements Mutualité Française Comtoise sis 67, rue des Cras – 25000 BESANCON.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux
biens. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 10     : L’arrêté préfectoral n° 25-2021-03-17-00016 du 17 mars 2021 autorisant l’installation d’un
système de vidéo-protection dans et aux abords de l’EHPAD Résidence Franche Montagne situé 26,
rue Montalembert – 25120 MAICHE, est abrogé.
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Article 11 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Pontarlier et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au re-
cueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT

8 bis, rue Charles Nodier
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-09-14-055 du 14 septembre 2020 renouvelant l’autorisation d’instal-
lation d’un système de vidéo-protection dans le supermarché CASINO situé 4, rue du Lac – 25660
SAONE ;

Vu le dossier présenté par Madame Géraldine COUTURIER, directrice du supermarché CASINO si-
tué 4, rue du Lac – 25660 SAONE en vue d’être autorisée à modifier un système de vidéo-protection
installé dans son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;
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Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

Article 1  er   : Madame Géraldine COUTURIER, directrice du supermarché CASINO situé 4, rue du Lac
– 25660 SAONE est autorisée à modifier un système de vidéo-protection installé dans et aux abords
de son établissement, qui comportera 43 caméras intérieures. 

Article 2 : Le responsable du système est le président qui a désigné les personnes habilitées à accé-
der aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du président sis Route
de Dijon – 25300 HOUTAUD.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, le secours à personnes – défense
contre l’incendie préventions risques naturel ou technologiques, la prévention des atteintes aux biens,
la lutte contre la démarque inconnue et la lutte contre les cambriolages. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10     : L’arrêté préfectoral n° 25-2020-09-14-055 du 14 septembre 2020 renouvelant l’autorisa-
tion d’installation d’un système de vidéo-protection dans le supermarché CASINO situé 4, rue du Lac
– 25660 SAONE, est abrogé.

Article 11 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le maire de Saône et le colonel, commandant
du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution
du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013346-0036 du 12 décembre 2013 autorisant la modification d’un système
de vidéo-protection installé dans et aux abords de la Jardinerie de la Combe (Esprit Jardiland) située
2, rue des Sources – 25480 ECOLE-VALENTIN ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Vincent DUCHESNE, gérant de la Jardinerie de la Combe (Es-
prit Jardiland) située 2, rue des Sources – 25480 ECOLE-VALENTIN en vue d’être autorisé à modifier
un système de vidéo-protection installé dans et aux abords de son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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A R R E T E

Article 1  er   : Monsieur Vincent DUCHESNE, gérant de la Jardinerie de la Combe (Esprit Jardiland) si-
tuée 2, rue des Sources – 25480 ECOLE-VALENTIN est autorisé à modifier un système de vidéo-pro-
tection installé dans et aux abords de son établissement, qui comportera 28 caméras intérieures et
3 caméras extérieures, sous réserve de la complétude de la liste des personnes habilitées à vi-
sionner les images. Les deux caméras intérieures « locaux professionnels » ne sont pas sou-
mises à l’avis de la commission (n’entrent pas dans le champ d’application de la loi).

Article 2 : Le responsable du système est le gérant qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du gérant sis 2, rue des
Sources – 25480 ECOLE-VALENTIN.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, le secours à personne – défense
contre  l’incendie  préventions  risques  naturels  ou  technologiques,  la  prévention  des  atteintes  aux
biens, la lutte contre la démarque inconnue et la lutte contre les cambriolages. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 15 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10     :  L’arrêté  préfectoral n° 2013346-0036 du 12 décembre 2013 autorisant la modification
d’un système de vidéo-protection installé dans et aux abords de la Jardinerie de la Combe (Esprit Jar-
diland) située 2, rue des Sources – 25480 ECOLE-VALENTIN, est abrogé.

Article 11 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Pontarlier et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au re-
cueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 25-2020-06-09-031 du 9 juin 2020 renouvelant l’autorisation d’installation
d’un système de vidéo-protection dans et aux abords de la Jardinerie DUCHESNE (Jardiland) située
87, rue de Salins – 25300 PONTARLIER ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Vincent DUCHESNE, gérant de la Jardinerie DUCHESNE (Jardi-
land) située 87, rue de Salins – 25300 PONTARLIER en vue d’être autorisé à modifier un système de
vidéo-protection installé dans et aux abords de son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;
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Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

Article 1  er   : Monsieur Vincent DUCHESNE, gérant de la Jardinerie DUCHESNE (Jardiland) située 87,
rue de Salins – 25300 PONTARLIER est autorisé à modifier un système de vidéo-protection installé
dans et aux abords de son établissement, qui comportera 25 caméras intérieures et 8 caméras ex-
térieures. 

Article 2 : Le responsable du système est le gérant qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du gérant sis 87, rue de
Salins – 25300 PONTARLIER.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, le secours à personne – défense
contre  l’incendie  préventions  risques  naturels  ou  technologiques,  la  prévention  des  atteintes  aux
biens, la lutte contre la démarque inconnue et la lutte contre les cambriolages. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 15 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.
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Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 10     : L’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-09-031 du 9 juin 2020 renouvelant l’autorisation d’ins-
tallation d’un système de vidéo-protection dans et aux abords de la Jardinerie DUCHESNE (Jardiland)
située 87, rue de Salins – 25300 PONTARLIER, est abrogé.

Article 11 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Pontarlier et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au re-
cueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 25-2022-12-16-00061 du 16 décembre 2022 autorisant  l’installation d’un
système de vidéo-protection aux abords de la SAS ROGNON ENERGIES située ZA Les Rondey –
25210 LE RUSSEY ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Guillaume ROGNON, chef  des ventes de la SAS ROGNON
ENERGIES située ZA Les Rondey – 25210 LE RUSSEY en vue d’être autorisé à modifier un système
de vidéo-protection installé aux abords de son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;
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Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

Article 1  er   : Monsieur Guillaume ROGNON, chef des ventes de la SAS ROGNON ENERGIES située
ZA Les Rondey – 25210 LE RUSSEY est autorisé à modifier un système de vidéo-protection installé
aux abords de son établissement, qui comportera 5 caméras extérieures. 

Article 2 : Le responsable du système est le chef des ventes qui a désigné les personnes habilitées à
accéder  aux images.  Le droit  d’accès aux images peut  s’exercer  également  auprès  du chef  des
ventes sis ZA Les Rondey – 25210 LE RUSSEY.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la lutte contre la démarque inconnue, la prévention du trafic de stupéfiants et la lutte contre les dégra-
dations. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10     : L’arrêté préfectoral n° 25-2022-12-16-00061 du 16 décembre 2022 autorisant l’installation
d’un système de vidéo-protection aux abords de la SAS ROGNON ENERGIES située ZA Les Rondey
– 25210 LE RUSSEY, est abrogé.

Article 11 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Le Russey et le colonel, commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire
et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 3/3

Préfecture du Doubs - 25-2023-03-03-00027 - Autorisation de modification d'un système de vidéo-protection dans la SAS ROGNON

ENERGIES située à LE RUSSEY 227



Préfecture du Doubs

25-2023-03-03-00013

Autorisation de modification d'un système de

vidéo-protection dans le magasin CENTRE E.

LECLERC situé à HOUTAUD

Préfecture du Doubs - 25-2023-03-03-00013 - Autorisation de modification d'un système de vidéo-protection dans le magasin CENTRE

E. LECLERC situé à HOUTAUD 228



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-03-11-039 du 11 mars 2020 autorisant la modification d’un système
de vidéo-protection installé dans et aux abords du Centre E. Leclerc situé Route de Dijon – 25300
HOUTAUD ;

Vu le dossier présenté par Monsieur David HATTON, président du magasin Centre E. Leclerc situé
Route de Dijon – 25300 HOUTAUD en vue d’être autorisé à modifier un système de vidéo-protection
installé dans et aux abords de son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;
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Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

Article 1  er   : Monsieur David HATTON, président du magasin Centre E. Leclerc situé Route de Dijon –
25300 HOUTAUD est autorisé à modifier un système de vidéo-protection installé dans et aux abords
de son établissement,  qui  comportera 31 caméras intérieures et 13 caméras extérieures. Les
seize caméras  « locaux professionnels »  ne sont  pas soumises  à l’avis  de la  commission
(n’entrent pas dans le champ d’application de la loi).

Article 2 : Le responsable du système est le président qui a désigné les personnes habilitées à accé-
der aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du président sis Route
de Dijon – 25300 HOUTAUD.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, le secours à personnes – défense
contre l’incendie préventions risques naturel ou technologiques, la prévention des atteintes aux biens
et la lutte contre les cambriolages. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/3

Préfecture du Doubs - 25-2023-03-03-00013 - Autorisation de modification d'un système de vidéo-protection dans le magasin CENTRE

E. LECLERC situé à HOUTAUD 230



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 10     : L’arrêté préfectoral n° 25-2020-03-11-039 du 11 mars 2020 autorisant la modification d’un
système de vidéo-protection installé dans et aux abords du Centre E. Leclerc situé Route de Dijon –
25300 HOUTAUD, est abrogé.

Article 11 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Houtaud et le colonel, commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire
et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-03-11-037 du 11 mars 2020 autorisant la modification d’un système
de vidéo-protection installé dans et aux abords du magasin INTERMARCHE situé 52, route de Lau-
sanne – 25370 LES HOPITAUX NEUFS ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Anthony DUGOIS, PDG du magasin INTERMARCHE situé 52,
route de Lausanne – 25370 LES HOPITAUX NEUFS en vue d’être autorisé à modifier un système de
vidéo-protection installé dans et aux abords de son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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A R R E T E

Article 1  er   :  Monsieur Anthony DUGOIS, PDG du magasin INTERMARCHE situé 52, route de Lau-
sanne – 25370 LES HOPITAUX NEUFS est autorisé à modifier un système de vidéo-protection instal-
lé dans et aux abords de son établissement, qui comportera 35 caméras intérieures et 6 caméras
extérieures, sous réserve d’ajouter au minimum deux noms dans la liste des personnes habili-
tées à accéder aux images. Les six caméras intérieures « locaux professionnels » et la caméra
« quai livraisons » ne sont  pas soumises à l’avis de la commission (n’entrent  pas dans le
champ d’application de la loi).

Article 2 : Le responsable du système est le PDG qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du PDG sis 52, route de
Lausanne – 25370 LES HOPITAUX NEUFS.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens
et la lutte contre la démarque inconnue. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10     : L’arrêté préfectoral n° 25-2020-03-11-037 du 11 mars 2020 autorisant la modification d’un
système de vidéo-protection installé dans et aux abords du magasin INTERMARCHE situé 52, route
de Lausanne – 25370 LES HOPITAUX NEUFS, est abrogé.

Article 11 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Les Hôpitaux Neufs et le colonel, commandant du groupement de gendarmerie du
Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié
au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 25-2016-12-15-036 du 15 décembre 2016 autorisant la modification d’un
système de vidéo-protection installé dans et aux abords du magasin SUPER U situé 17, rue de l’Ami-
tié – 25000 BESANCON ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Daniel HOURNON, directeur général du magasin SUPER U si-
tué 17, rue de l’Amitié – 25000 BESANCON en vue d’être autorisé à modifier un système de vidéo-
protection installé dans et aux abords de son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;
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Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

Article 1  er   :  Monsieur Daniel HOURNON, directeur général du magasin SUPER U situé 17, rue de
l’Amitié – 25000 BESANCON est autorisé à modifier un système de vidéo-protection installé dans et
aux abords de son établissement,  qui  comportera 55 caméras intérieures et  26 caméras exté-
rieures. Les 25 caméras « locaux professionnels » ne sont pas soumises à l’avis de la com-
mission (n’entrent pas dans le champ d’application de la loi).

Article 2 : Le responsable du système est le directeur général qui a désigné les personnes habilitées
à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du directeur gé-
néral sis 17, rue de l’Amitié – 25000 BESANCON.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la lutte contre la démarque inconnue et la lutte contre les dégradations. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 15 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.
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Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 10     :  L’arrêté préfectoral n° 25-2016-12-15-036 du 15 décembre 2016 autorisant la modifica-
tion d’un système de vidéo-protection installé dans et aux abords du magasin SUPER U situé 17, rue
de l’Amitié – 25000 BESANCON, est abrogé.

Article 11 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Nicolas RENAUDIN, directeur service gestion syndic de l’établis-
sement SEGERINVEST GESTION situé 4, rue Jeanne Barret – 21077 DIJON CEDEX en vu d’être
autorisé à installer un système de vidéo-protection aux abords de l’établissement situé 2F-2G, avenue
des Montboucons – 25000 BESANCON ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3

Préfecture du Doubs - 25-2023-03-03-00004 - Demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéo-protection aux abords de

l'établissement SEGERINVEST GESTION situé à BESANCON 241



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

A R R E T E

 

Article 1  er   : Monsieur Nicolas RENAUDIN, directeur service gestion syndic de l’établissement SEGE-
RINVEST GESTION situé 4, rue Jeanne Barret – 21077 DIJON CEDEX est autorisé à installer un
système de vidéo-protection aux abords de l’établissement situé 2F-2G, avenue des Montboucons –
25000 BESANCON, qui comportera 2 caméras extérieures. 

Article 2 : Le responsable du système est le directeur service gestion syndic qui a désigné les per-
sonnes habilitées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également au-
près du directeur service gestion syndic sis 4, rue Jeanne Barret – 21077 DIJON CEDEX.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la lutte contre la démarque inconnue, la prévention du trafic de stupéfiants et la lutte contre les dégra-
dations. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Nicolas RENAUDIN, directeur service gestion syndic de l’établis-
sement SEGERINVEST GESTION situé 4, rue Jeanne Barret – 21077 DIJON CEDEX en vu d’être
autorisé à installer un système de vidéo-protection dans l’établissement situé 2F, avenue des Mont-
boucons – 25000 BESANCON ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3

Préfecture du Doubs - 25-2023-03-03-00003 - Demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéo-protection dans

l'établissement SEGERINVEST GESTION situé à BESANCON 245



CABINET
Direction des Sécurités
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A R R E T E

 

Article 1  er   : Monsieur Nicolas RENAUDIN, directeur service gestion syndic de l’établissement SEGE-
RINVEST GESTION situé 4, rue Jeanne Barret – 21077 DIJON CEDEX est autorisé à installer un
système de vidéo-protection dans l’établissement situé 2F, avenue des Montboucons – 25000 BE-
SANCON, qui comportera 2 caméras intérieures. 

Article 2 : Le responsable du système est le directeur service gestion syndic qui a désigné les per-
sonnes habilitées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également au-
près du directeur service gestion syndic sis 4, rue Jeanne Barret – 21077 DIJON CEDEX.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la lutte contre la démarque inconnue, la prévention du trafic de stupéfiants et la lutte contre les dégra-
dations. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le dossier présenté par Madame Sophie MERLET, directrice Retail South Europe des établisse-
ments SCOTCH & SODA RETAIL SAS situés 24, place de la Révolution – 25000 BESANCON en vu
d’être autorisée à installer un système de vidéo-protection dans son établissement ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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A R R E T E

 

Article 1  er   : Madame Sophie MERLET, directrice Retail South Europe des établissements SCOTCH
& SODA RETAIL SAS situés 24, place de la Révolution – 25000 BESANCON est autorisée à installer
un système de vidéo-protection dans son établissement, qui comportera 3 caméras intérieures. La
caméra intérieure « réserve » n’est pas soumise à l’avis de la commission (n’entre pas dans le
champ d’application de la loi).

Article 2 : Le responsable du système est la directrice qui a désigné les personnes habilitées à accé-
der aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de la directrice sise 24,
place de la Révolution – 25000 BESANCON.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, le secours à personne – défense
contre  l’incendie  préventions  risques  naturels  ou  technologiques,  la  prévention  des  atteintes  aux
biens, la lutte contre la démarque inconnue et la prévention d’actes terroristes. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection ;

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

Vu l’arrêté  n° 25-2023-01-24-00005  du  24  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection ;

Vu le dossier présenté par Monsieur Jacques GUILLEMET, président de la SAS PYLONES située 41,
avenue de l’Agent Sarre – 92700 COLOMBES en vue d’être autorisé à renouveler l’autorisation d’ins-
taller un système de vidéo-protection dans le magasin PYLONES situé 47, rue des Granges – 25000
BESANCON ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 28 février
2023 ;

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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A R R E T E

 

Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection dans le
magasin PYLONES situé 47, rue des Granges – 25000 BESANCON est accordé à Monsieur Jacques
GUILLEMET,  président  de  la  SAS PYLONES située  41,  avenue  de  l’Agent  Sarre  –  92700  CO-
LOMBES, qui comportera 4 caméras intérieures. 

Article 2 : Le responsable du système est le président qui a désigné les personnes habilitées à accé-
der aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès  du président sis 41,
avenue de l’Agent Sarre – 92700 COLOMBES.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la lutte contre la démarque inconnue et à titre probatoire en cas de litige ou contentieux impliquant
l’entreprise. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système, devront être apposées de fa-
çon visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images dont le délai de conserva-
tion prévu est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la préfec-
ture du Doubs ;

- Un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.

-  Un recours contentieux peut  être formé devant  le tribunal administratif  de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informa-
tique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de

notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours gra-
cieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la déci-
sion administrative contestée.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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Sous-Préfecture de Pontarlier

 

ARRÊTÉ n°                                        du 
portant agrément aux missions de garde particulier

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l'arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d'agrément ;

VU le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

VU le décret du 14 juin 2022 portant nomination de Monsieur Nicolas ONIMUS, sous-préfet hors
classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2023-01-24-00008 du 24 janvier 2023 portant délégation de signature à Monsieur
Nicolas ONIMUS, sous-préfet de Pontarlier ;

VU la commission délivrée par Monsieur Thibault PARIS, président de l'Association Communale de
Chasse Agréée de Frasne à Monsieur Yannick CHEVALET par laquelle il confie la surveillance
de ses droits de chasse ;

VU l'arrêté n° 2014161-0011 du sous-préfet de Pontarlier en date du 10 juin 2014 reconnaissant
l'aptitude technique de Monsieur Yannick CHEVALET ;

SUR proposition du Sous-Préfet de l'arrondissement de Pontarlier ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   : Monsieur Yannick CHEVALET
Né le 10 août 1982 à Pontarlier (25)
Est agréé en qualité de garde chasse particulier pour constater tous les délits et
contraventions dans le domaine de la chasse prévus par le code de l'environnement qui
portent préjudice aux droits de chasse de l'ACCA de Frasne représentée par son
président, sur le territoire de la commune de Frasne.
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Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article   4   : Préalablement à son entrée en fonction, M. Yannick CHEVALET doit prêter serment
devant le tribunal territorialement compétent.

Article 5 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Yannick CHEVALET doit être porteur en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à
toute personne qui en fait la demande.

Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de
cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l'initiative du garde particulier, de son
employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa notification, d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique
auprès du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires ou d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif. Le tribunal administratif peut être
saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr. L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux
mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l'application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Yannick CHEVALET, sous-couvert du commettant et publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Pontarlier, le 

 Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

                        Nicolas ONIMUS
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